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Introduction

Ce neuvi&ne rapport interimaire conjoint sur la Decennie du
.°?r^L.indUStrieK^ 1'Afrique (DDIA) poursuit un^uble

enoeuvre

vue d'une deuxiAme Decennie.

PREMIERE PARTIE

RAPPORT INTERIMAIRE SUR LA PREMIERE DECENNIE

rapPOrt suit un analogue a celui

Septembre 1986
Bujumbura (Burundi) en

^A. C?,pl*n ?°J««P««* egalement a celui des rapports. annuals

1 Afnque CEA) et par le Directeur General de 1'Organisation de
Nations Unies pour le developpement industrial {ONHDI)

4. La premiere partie du rapport fait le point d^ la situation
!? "!-?hU .^ncerne la iIn en oeuvre du programme" de la ■

A7 de 1'ONUDI et de

Africaine (QUA). Elle est sufodivisee an
-. la premiere est consacree a la

■ooperation mtersecretariatsr gui vise a accel^rer.1'execution

rior^Iff o6 la D*««»^ «* * rapprocher se^objectifs d^
•riontes du Programme d'action des Nations Unies pour ll

i 1986-

national

si2?^ au feveloppementement mdustriel de l'Afr

WeS •*>^-t. executes a
sous-regional et regional

informations a cesujet a la neuvie.e reunion de c f nce
des Ministres africains de 1'Industrie et a la Reunion
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intergouvernementale pleniere d'experts sur 1'industrialisation

de 1'Afrique qui l'a precedes, reunions qui ont eu lieu a Harare

(Zimbabwe) du 22 au 26 Mai et du 29 Mai au ler Juin 1989,.

respectivement f ainsi qu'a la troisieme Conference generale de

l'ONUDI, qui s'est tenue a Vienne {Autriche} du 20 au 24 Novembre

1989.

6. La section III met en lumiere les effets des projets

executes dans le cadre du programme de la Decennie et analyse les

obstacles rencontres.

7. Enfin, on trouvera dans la section IV des propositions

visant a accelerer 1'execution du programme de la DDIA.

SECTION I

COOPERATION*INTERSECRETARIATS

{. Les trois secretariats de l'OUA, de la CEA et de l'ONUDI ont

intensifie leur cooperation pendant la periode consideree dans le

cadre des efforts faits pour donner effet aux decisions des

differents organes deliberants et de la neuvieme Conference des

Ministres africains de 1'Industrie -

9. Les secretariats ont poursuivi leur collaboration en vue de

1'evaluation a mi-parcours du programme de La DDIA jusqu'a

1' achievement du rapport relatif a cette evaluation. Celui-ci a

ete present^ a la neuvieme reunion de la Conference des Ministres

af ricains de 1 '.Industrie. Les secretariats avaient formule des

observations communes sur le projet de rapport et donn& des

directives a l'equipe chargee de 1'evaluation. Le Comite

directeur mixte compose de membres des secretariats de l'OUAf de

la CEA, de l'ONUDI et du PNUD a tenu sa deuxieme reunion a Vienne
(Autriche) du 10 au 13 Janvier 1989 et une troisieme reunion

toujours & Vienne, du 6 au 10 Mars 1989. Lors de ces reunions, le

Comite a examine le rapport d'evaluation complet avant que celui-

ci ne receive sa forme definitive. ■

10, En vue d'intensifier leur cooperation, chacun des

secretariats a participe aux reunions des organes deliberants des

deux autres organisations. Les trois secretariats ont prepare

ensemble ces reunions et y ont presente des exposes sur des

questions concernant la DDIA, Us ont assure les preparatifs et

le secretariat de la neuvieme Reunion de la Conference des

Minffetres africains de I1Industrie qui s'est tenue a Harare

(Zimbabwe) ainsi que de la Reunion intergouvernementale pleniere

d'experts sur 1'industrialisation de 1'Afrique qui l'a precedee.
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11. Par la suite, les trois secretariats ont tenu des

.'application des decisions de la neuvieme reunion de
la Conference des MInistres africians de 1'industrie, et en
particulier, de la resolution 2(IX) relative a la proclamation
d'une^deuxieme DDIA, Au cours de cette reunion, ils ont reparti
les t$ches et les responsabilit.es en ce qui concerne les
preparatifs d'une seconde Decennie et calcule les credits
necessaires a cet ef-fet. Les.trois secretariats ont tenu des
consultations sur la dixieme reunion du Comite mixte

intersecretariats de 1'OUA, de la CEA et de l'ONUDI sur la DDIA,
qui doit se tenir a Addis Abeba (Ethiopia) eh Mars 1990.

12. Comme par le passe, on a pr§te une attention particuliere a
la, necessite de reorienter les activites relatives a La DDIA
conform£ment aux priorites definies dans le programme d1action
des Nations Unies pour le redressement economique et le
developpement de l'Afrique 1986-1990 et dans le Memorandum
africain sur le developpement indsutriel de l'Afrique. Dans le
cadre des approches et des activites nouvelles visant a appuyer

1'industrialisation de la region, la CEA et l'ONUDI ont organise
et execute des missions et des etudes conjointes dans des

domaines prioritaires comma la modernisation et le developpement
des agro-industries et des industries liees a 1'atriculture. Le
Principe des engrais et pesticides, des machines, materiels et
instruments agricoles et de l'energie a ete applique de maniere
systematique et coordonnee. Ainsi la CEA a participe aux
acitivtes de l'ONUDI visant a appliquer l'approche par programme
au systeme industriel agro-alimentaire africain (AFIS).

activement a la preparation des reunions du Comite directeur
permanent de 1'OUA, de l'equipe inter-organisations des Nations
Unies chargee de suivre la mise en oeuvre du Programme d'action
ainsi que du Comite directeur de 1'ONU charge du Programme
d'action, auxquelles ils ont egalement participe. Ils ont
contribue a 1'etabiissement du rapport du Secretaire general de
I1ONU, ainsi que de la documentation presentee par l'Afrique a la

d examiner et d'evaluer le programme d'action des Nations Unies

pour le'redressement economique et le developpement de 1'Afriaue,
1986-1990.

14. Pour donner suite aux resolutions pertinentes de 1'Assemblee
Generaie des Nations Unies et du Conseil economique et social,

l'ONUDI a present* deux documents a la reunion de l'equipe inter-
organisations des Nations Unies chargee de suivre la mise en

oeuvre du Programme d;action qui s'est tenue au Caire (Egypte) du
19 au 15 Janvier 1990. Ces documents proposaient notemment des
mesures propres a accelerer 1'execution du Programme d'action
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dans les domaines du traitement alimentaire at de la

modernisation industrielle en Afrique.

15. La promotion et I1execution du programme de la Decennie ont
continue a etre facilities par les activites dans la region des
directeurs de pays et des administrateurs auxiliaires de l'ONUDI

A cet egard, et pour donner satisfaction aux dirigeants et aux

decideurs africains qui ont demande a 1'ONUDI et au PNUD

d'accroitre le nombre des directeurs de pays et des
administrateurs auxiliaires affectes en Afrique, l'ONUDI est en

train de reexaminer les ressources financieres dont elle dispose
de facon a porter a 40% la part de 1'Afrique dans le programme

total des directeurs de pays et a augmenter 1'efficacite de ce

programme en Afrique. De plus, neuf nouveaux administrateurs
auxiliaires sont entres en fonctions en Afrique en 1989, ce qui

porte a 31 leur nombre total dans la region. ■

SECTION II

ACTIVITE>S D'APPUI AU PROGRAMME DE LA DECENNIE

En plus des activites conjointes decrites ci-dessus, les

secretariats de l'OUAr de la CEA et de l'ONUDI ont continue a
reajuster et a reorienter le programme selon les indications
donnees dans leurs differents programmes de travail, budgets-
programmes et autres documents directifs. Comme par le passe, lls
se sont attaches en premier lieu a observer 1'ordre de pnorite
etabli pour la Decennie, le Programme prioritaire de redressement

economique de I1Afrique, 1986-1990, le Programme d1action des
Nations \inies pour le redressement economique et le developpement

d^veloppement industriel de I1Afrique, ainsi qu'a augmenter

I1impact de ces programmes. '

17, Comme les annees precedentes, la priorite absolue a et^
donnee aux efforts pour parvenir a 1'autosuffisance en matiere de
production alimentaire et au renforcement on a la creation
d'industries motrices et de liens structurels solides entre

1'agriculture et I1Industrie par le biais de la fourniture
d'outillage agricole, d'engrais et de pesticides et grace a la
transformation des produits agricoles alimentaires et autres.

18 Comme ces efforts doivent etre poursuivis, la troisieme
Conference generale de l'ONUDI a decide d'ouvrir dans le budget
ordinaire de 1990-1991 un credit de 8,6 millions de dollars au
titre du programme de la Decennie,. dont 883900 dollars seront
consacres a la preparation d'un programme pour la deuxieme

Decennie.
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m apportant un soin

Preparation des projets

promotion donateurs
pour

"illl;e x aPPul Sue l'ONUDI apporte a ces progra^p. *t

31. On

se reportera au

Rapport annual du Di»cfur

««■ !• Programme de la
ons Unies pour le

industriel de X•

sur la

, sur

les plans

moderniser. On peut citer a
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auquel participant a 1'heure actuelle 12 pays (Angola, Burundi,

Cameroun, CSte d'Ivoire, Ethiopie, Kenya, Mozambique, Nigeria,

Senegal, Somalie, Togo fet Zaire), et qui vise, apres recensement

et evaluation des raffineries de sucre, a formuler et a executer

des projets de modernisation adapter. Puisque 1'ONUDI doit

programmer.ses,operations dans certains sous-secteurs de

1'Industrie alimentaire en vue de leur financement par le FDIr

les grandes lignes d'un programme de developpement des activates

de transformation de la noix de coco ont ete mises au point. Ce

programme englobe les operations de traitement de la noix de coco

a petite echelle et k 1'echelle industrielle, aihsl que des
activites visant a elargir la gamme de production et les marches

pour les produits alimentaires et autres, traditionnels ou non

traditionnels, a base de noix de coco. Conformement al'approche

par programmes,- des services consultatifs speciaux ont ete

fournis aux autorites gouvernementales interessees pour definir

et formuler des projets de developpement de 1'Industrie

alimentaire qui beneficient d'une priorite au niveau national et

exigent une cooperation international et notamment des projets

d1investissement. C'est ainsi qu'au Zaire, un centre national de
developpement de 1' industrie_ alim.entaire a ete cree et est en

coura d'agrandissement. Un centre de ce type a commence a

fonctinner en Egypte.

24. L'Angola et le Mozambique ont beneficie d'une assistance

pour utiliser au mieux la capacite installee d'une fabrique de

levure de boulanger,- d'une minoterie et de boulangeries et pour

ameliorer le taux d1utilisation de la capacite d'autres

infrastructures industrialize du meme sous-secteur, Des services

consultatifs ont ete fournis au gouvernement congolais a

1'occasion de la creation de deux petites unites de production

d1aliments pour bebes et de traitement du miel.

25. Un projet pilote visant a faire participer les femmes aux

activites de traitement des fruits et legumes produits sur place

a demarre au Senegal, l'objectif final etant d'augmenter la

valeur ajoutee a ces produits et d'ameliorer leur

commercialisation, Le gouvernement mauricien a benefice de

conseils pour la production de cigares destines a 1'exportation.

26. Comme partout ailleurs dans le monde.. 1'utilisation optimale

des matieres premieres agricoles a joue un grand role dans les

activit£s de l'ONUDI, de meme que la revalorisation des sous-

produits et residus agro-industriels,

27. Grace aux contributions annoncees 1'an dernier par plusieurs

pays donateurs,. les activites relevant du programme regional

d1amelioration des cuirs et peaux, tannes ou non, et des articles

en cuir, qui englobe huit projets de pays connexes (Ethiopie,
Kenya, Malawi, Republique-Unie de Tanzanie, Somalie, Soudan,

Zambie et Zimbabwe), ont demarre en Afrique de 1'Est, le siege
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regional du programme se trouvant au Centre de developpement du
cuir de Nairobi (Kenya), Un element lie a la participation des
femrnes au developpement des industries concernees par le
programme a ete integre dans ce dernier. Des enquetes ont ete

menees dans plusieurs pays en vue de determiner des cibles

appropriees pour le programme complementaire de rehabilitation
des tanneries oriente sur le materiel dont 1•achat etait en
Cours.

La CEA a effectue deux etudes sur le developpement des

industries de la pate a papier et du papier dans plusieurs pays
d'Afrique de 1'Est et d'Afrique australe. Ces etudes, qui ont ete
presentees a la neuvieme reunion de la Conference des Ministres

africains de 1'industries, portaient sur les projets et les
perspectives de rationalisation et de developpement de

l'industrie de la pate a papier et du papier en Afrique et
comprenaient des propositions concernant 1'amelioration, voir

I1expansion, des installations existanes, et eventuellement la
creation de nouvelles installations,

29. La nouvelle politique d1assistance a l'industrie privee
s'est averee particulierement justifiee dans le cas d'une
entreprise privee de la Republique arabe d'Egypte qui s'est mise
a produire des chaussures exportables dans le cadre d'un contrat
de sous-traitance passe grace a 1'ONUDI avec un fabricant de
chaussures de renommee internationale.

30. Compte tenu de 1'importance croissante des questions

la tannerie a toujours compris des mesures de prevention de la
pollution. Au Burkina Faso, un projet de contrdle de la pollution
dans l'industrie de la tannerie et d'amelioration du "programme

traitement des dechets des tanneries et la fabrication d1articles
en cuir et un programme regional de formation au traitement du
cuir et a 1'entretien du materiel a ete organise a l'etranger. Au
Kenya, une tannerie pilots complete comprenant un laboratoire,

une unite de traitement des eaux usees et une fabrique d1articles
en cuir a ete creee et la main-d1oeuvre locale a recu une
formation sur place et a I1Stranger. Ces installations servent

desormais de base pour les activites sous-regionales et les
projets nationaux connexes dans ce sous-secteur.

31. Des projets analogues ont ete executes au Malawi, ou une
tannerie m.ecanisee de taille moyenne a ete creee, et au

Mozambique, ou une tannerie rurale semi-mecanisee a ete installee
a Tete et ou 1'atelier de fabrication de chaussures a ete

modernise. Un seminaire visant a moderniser l'industrie de la
chaussure et a ameliorer les capacites techniques de quelques
fabriques de chaussures s'est tenu en juin 1989 en Egypte. Une
petite fabrique de chaussures, Abbouda, a ete selectionnee et



E/ECA.CM,16/16

Page 8

l'essentiel de 1'assistance a et$ fourni par le biais d'un •
contrat'de sous-traitance accorde a la societe Bally (Suisse). A
con^d A etr

les resultats a I1Association des industries egyptiennes du cuir
et de la chaussure. Le projet est desormais operationnel et la

Societe Abfoouda fonctionne sous licence Bally.

32 En Bthiopie, 1'assistance de l'ONUDI s'est traduite par des
contrats de sous-traitance visant a evaluer les plans des _

proposer les modifications necessaires. L'equipe envoyee par le
sou^-traitant s'est rendue dans le pays au debut de Janvier. 1990
etses conclusions permettront de mettre au point des activites

de suivi. ;

recherche sur le cuir du Nigeri

- dirigee par un group© de fences. Deux promts regionaux

de I1-Est (Ethiopie, Kenya, Malawi, Somalie, Soudan, Tanzame,
Zambie et"Zimbabwe) et visant a ameliorer les cuirs et peaux,

tannesf et les articles en cuir produits par ces pays.

34 Dans le cadre d'un deuxieme projet regional interessant sept

Burundi, Cameroun, Mali, Niger.- Rwanda et Senegal), un nouveau
diagnostic centre sur les usines en difficulty et sur la
formation au traitement et au tannage des cuirs et peaux a ete

etabli.

35 En ce qui concerne les industries mecaniques, les activites
de'cooperation technique de l'ONUDI en Afrique ont ete .centres
sur- le developpement rural grtce a 1'integration des instruments
aratoires et du materiel agricole dans le sous-secteur des

. metaux; 1'application de la technologie appropn^e a 1 Industrie,

la mise au point de materiel pour

par des%ervicerconsultatifs techniques et d'autres activites
menees aux niveaux national, sous-regional et regional, y compris
la cooperation industrielle inter-af ricaine. Jour renfo^cer^

projets portant sur certaines industries m*caniques,_oeci afin de
Poser les fondements du futur programme pour 1 •ejtercice_bienn«l-
1990-1991, Une attention particuliere a ete portee aux PMA dans
la mesure ob la plupart d'entre eux sont aussi frappes par laT
secheresse ou victiLs de catastrophes naturelles. Dans ces pays,
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il fallait favoriser le developpement agricole et aider les
industries ro^caniques pour soutenir la production alimentaire et
d'autres activites productives liees a 1'agriculture.

37, L'ONUDI a redouble d1efforts pour developper le secteur des
machines agricoles en Afrique. Comme par le passe, ellera cherche
avant tout a developper et a promouvoir les petites et moyennes

industries utilisant les matieres premieres disponibles sur place

et la formation aux techniques industrielles et m.ecaniques. Une
attention particuliere a ete accordee aux problemes lies a la

mise au point et a la diffusion de technologies de traitement
alimentaire appropriees destinees aux femmes rurales et des

reoherches ont ete effectuees sur cette question. Des journees
d1etude commune visant a promouvoir la cooperation entre

entreprises de pays industrialises et de pays en developpement
ont ete organisees.

3.8. Dans ce sous-secteur, on a cherche a mettre en oeuvre une

approche integree du developpement agricole en soutenant la

production locale d'outils, d'instruments et de materiel

agricoles et en favorisant 1'etablissement de relations saines

entre 1'agriculture et I1Industrie. Les problemes que posent la

maintenance et la reparation des machines agricoles sur place et
1'insuffisance des moyens de transport a cette fin demeurent une

preoccupation majeure en Afrique. On a done ete amene a renforcer

les pe.tits ateliers, qui jouent un r6le clef en matiere de

maintenance et de reparation ainsi que la fabrication de pieces

detachees et a diversifier les capacites de production de facon a

inclure des produits supplementaires, comme les pompes a main

pour 1'approvisionnement en eau et les silos, qui jouent un role

particulierement important dans les communautes rurales.

39. Un projet visant a renforcer le Centre de mecanisation

agricole et de technologie rurale en Republique-Unie de Tanzani©
et un autre projet auquel participe la Societe industrielle

sahelienne de mecanique, de materiel agricole et de

representation au Senegal temoignent de cette preoccupation. Ce

dernier projet visait a mettre au point et a fabriquer une

machine a decortiquer les arachides adaptee aux conditions qui
prevalent dans la :regon sahelienne. L'ONUDI a egalement contribue

a la mise en place du Reseau regional pour les machines

agricoles, fourni une aicte au Centre regional africain de

conception et de fabrication techniques (CRACFT) et coopere avec
les institutions et les .organisations interessees du systeme des

Nations Unies. Une etude initiale sur la fabrication d'outils et
d'instruments aratoires et de machines agricoles a ete realisee
pour 1'usine de machines agricoles de Soroti (Ouganda). Cette

etude deyrait conduire a la mise au point d'un grand projet en

cooperation avec le Fond d'equipement des Nations Unies. Le
probleme le plus aigu qui se pose a de nombreux pays en

developpement est celui de la maintenance, de la reparation et de
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la production de pieces detachees pour les outils et machines
agricoles. Au Burkina Faso, un projet a ete realise qui a permis
de creer trois ateliers independants, de reparation et de
fabrication de pieces detachees pour tracteurs et diverses

machines agricoles. ..-, , ,

40. L'aide de l'ONUDI est egalement allee aux institutions
existantes. Sur la base a1un projet ^assistance preparatoire, un
projet a grande echeile a ete approuve pour le Kenya ou il s'agit
de renforcer les capacites techniques de l'Institut Kenyan de
recherche et de developpement indsutriels, et de fournir des
entreprises industrielles publiques et privees, des services
techniques sous forme d'etudes et de production de prototypes,

dfinstallations techniques communes et de formation specialisee.

41. Toutes les activites d1assistance technique, ont continue a
mettrel'accent sur la reparation, la maintenance et les
activites de formation. En Angola.- a Madagascar, au Senegal et au

Togo par exemple, des centres et des ateliers de maintenance et
de reparation ont ete crees pour aider les industries locales a

entretenir leur materiel de production grace a des programmes de
maintenance et a la production locale de pieces detachees.

42. La CEA a intensifie ses activites de promotion du
developpement industriel des pays africains. Kile a redige et

distribue un rapport sous-regional en quatre volumes sur les

industries mecaniques des pays de la'ZEP. Par la suite, quatre
rapports de prefaisabilite types, portant respectivement sur les
machines et le materiel agricoles, et sur les tracteurs, les

,, . -. _ _ j _ j *- -~*,-,*-i «v- i mrtt-miy Kon Tnayrrh^. Ip.s machines

outils et les pieces detachees, ont ete etablis et distribues.

Us ont ete presentes a la neuvieme reunion du comite sur la
cooperation industrielle des pays de la ZEP tenue en Octobre 1989
a Lusaka (Zambie). Les rapports de prefaisabilite types visent a

fournir aux Etats membres des donnees et des renseignements
techniques ou economiques sous une forme utilisable et a
faciliter la prise de decisions en ce qui concerne les activites

de suivi Ii6es aux industries concernees.

43 ConforTnement a la priorite accordee aux intrants agricoles
dans le Programme d1action des Nations Unies pour le redressement

economique et le developpement de 1'Afrique, des journees d1etude
sur la fabrication des machines et du materiel agricole dans les
pays d'Afrique du Nord et un voyage d1etude sur le meme theme ont
ete organises. Une attention particuliere a ete preteea
I1utilisation correcte et a 1'amelioration de la capacite de

maintenance du materiel agricole.

des usines et au renforcement des capacites institutionnelles
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techniques rationales. L1utilisation accrue de machines outils a

permis d'augmenter la productivity et d'ameliorer la qualite de

la production.

45. En ce qui concerne 1'infrastructure institutionnelle

technique, la creation du Centre ethiopien d1etudes techniques et

d'outillage, qui comprend un departement de genie civil,, est en

bonne voie. L'introduction des procedes CAO/FAO a permis

d'ameliorer encore la qualite et la duree d*utilisation de

certains outils, comme les moules et les matrices, et d'augmenter

la productivity d'industries situees en Tunisie. Des centres et

des ateliers de maintenance et de reparation ont ete crees en

Angola, a Madagascar, au Senegal et au Togo pour aider les

industries locales a entretenir leur materiel de production gr&ce

a des programmes de maintenance et a la fabrication sur place de

pieces detachees.

Dans le secteur de 1' electricite, de 1'electroniaue et des

technologies de pointe, notamment dans le secteur des machines et

du materiel electriques et electroniques, a bien avance. Dans le

sous-secteur de 1'electriciter des projets portant sur la mise au

point de produits, la technologie du vide et les fusibles a haut

pouvoir de coupure ont ete entrepris en Egypte. De nouveaux

projets de cooperation technique dans le domaie de 1'electronique

executes en Egypte, ont porte sur 1'utilisation de la micro-

electronique dans les precedes de fabrication, 1'acquisition de

donnees informatisees et les systemes d'automatisme industriel en

chalne ouverte.

travail technique mixte FAO/ONUDI sur le developpement des peches

a execute des programmes concertes ou communs. Un accord entre

1'OMI et l'ONUDI a conduit a I1execution de programmes communs

pour le developpement de la construction de bateaux de peche et

du genie maritime, et 1'elaboration de regies de securite pour

les cargps et les bateaux de peche. Des sessions de travail

OIT/pNUDI sur la formation du personnel employe dans les

transppr^ts maritimes et la construction navale ont ete

orga^isees. Des programmes ou projets communs ont ete realises

avec;-.l'Union des chemins de fer africains e't d'autres

associations d'ingenieurs.

48. Dans le domaine des technologies enercretiques, les activites

de l'ONUDI ont continue a embrasser a la fois les sources

d'energie traditionnelles et les sources d'energie nouvelles et

renouye^ables. En ce qui concerne les energies traditionnelles,

1* accent a; £tte mis sur le rendement energetique industriel, les

mes;ures d'e,conomie de 1'energie et 1' equipement correspondant. Un

projet concernant la fabrication et 1'essai de turbines eoliennes

produisant de 1'electricite a grande echelle a ete entrepris en
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Egypte. Un pro

La. Qu'il s'agisse des energies
d'energie nouvelles et renouvelables, 1'accent a ete mis sur la
fabrication"et 1'assemblage sur place d'elements. En Egypte, des
Elements de prototypes de turbines? eoliennes produisant.de
l'electricite ont ete fabriques et seront essayes stir une grande

echelle.

*x industries fabnquant ou tttllljwt des

materiaux d'emballage. En tant qu'agence associee, 1 ONUDI a
Sarticipe, en cooperation avec le Centre CNUCED/GATT du commerce
international, a 1'execution en Tunisie d'un V*°i*K*t*W* *>.
ameliorer et a normaliser la qualite des materiaux d emballage

pour 1' exportation. .:. ; ■- ■■—•'■

50 Les activites d1assistance technique ont notamment porte sur

la creation et le renforcement des capacites de recherche- ,
developpement en matiere d'emballage. On a cree a cet effet des
centres ou des antennes d1emballage^nationaux et offert une
assistance locale en matiere de technologie et de controle de
qualite aux fabricants et aux utilisateurs interests. La Tunisie

a beneficie de ce type d1assistance dans le cadre de projets

operationnels. ■

technologies qui peripettent de rationaliser la production,
d"ameliorer la qualite du produit,-de gerer les ressources

materielles et energetiques et de trouver des solutions a
certains problemes pressants en matiere d1environnement grace a

une utilisation accrue des dechets. L[accent a ete mis sur

nouveaux aciers dans des convertisseurs a soufflage d oxygene a
permis de reduire les dechets et d'economiser de 1 6nergie; Les

pui. Les activites liees a la creation de

peties usines metallurgiques, des ndni-acienes, Par fx?mP^'
utilisant du charb.on de qualite inferieure ou non cok^fiable,

comme 1'usine pilote et de demonstration de fer spongieux

installee en Zambie, se sont multipliees.

52. La CEA a prepare une publication technique >w: U fituagio

acier en

: ete etabl: sur les problemes et les perspectives de
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la politique de cooperation intra-africaine dans le domaine de la
metallurgie pour le "Colloque international sur le theme:

Prohlemes et perspectives de l'industrie miniere en Afrique", qui
a eu lieu du 12 au 14 Septembre 1989 a Paris.

53, L'ONUDI a aide les pays de la Zone d'echanges preferentiels
des Etats de l'Afrique de l'Est et de 1'Afrique australe (ZEP) a
mettre au point un programme de modernisation des usines

siderurgiques et des lamineries. Elle a envoye des consultants en
Angola, en Ethiopie, a Maurice, en mozambique et en Republique-
Unie de Tanzanie pour ameliorer les techniques de travail des
metaux. Afin de promouvoir la CTPD, un autre projet regional

africain a ete axe sur I1assistance technique a une acierie de la
region de la ZEP, la Rolmill Kenya Ltd., et sur 1'amelioration
des capacites, de la gestion et de 1'exploitation technologiques
grace a la fourniture par la Zimbabwe Iron and Steel Company
(ZISCOSTEEL) d'expertise,, de materiel et de programmes de
formation en cours d'emploi. La ZISCOSTEEL a pu, a son tour, avec
1'assistance technique du PNUD/ONUDI, renforcer son r6le en tant
que principale acierie de la sous-region.

En Algerie, un projet d'automatisation industrielle a grande
echelle est devenu operationnel.

55. On a encourage la production en Republique-Unie de Tanzanie
de pieces detachees destinees aux pays de la ZEP en fournissant
une assistance technique pour la realisation d1analyses

metallurgiques/metallographiques, chimiques et dimensionnelles
des pieces metalliques, de facon a fournir aux consommateurs des
fiches techniques et des plans complets et a inciter Xe secteur
priye a mettre au point des systemes analogues. D'importants
projets proposant la mise en place d'une industrie siderurgique a
grande echeller la realisation d'etudes de ma^rche et la

formulation de recommandations detaillees en vue^de la creation
de fonderies ont ete executes en Ethiopie. La cooperation avec le
Centre regional africain de conception et de fabrication

techniques (CRACFT) s'est poursuivie sous forme d'un atelier
icommun sur les industries metallurgiques motrices qui s'est tenu

en Hongrie en Octobre 1989,

56. L1 atelier sus,mentionne etait le cinquieme de ce genre. Les
participants, au nombre de 24, venaient des pays en developpement
africains suivants: Alg^rie, Benin, Burundi, Cameroun, Congo,
Cote d'lvoire, Ghana, Libye, Nigeria, Ouganda, Senegal, Sierra
Leone,, Soudan, Swaziland, Tanzanie, Zaire et Zambier et

compr,enaient aussi deux directeurs operationnels de la CRACFT.

L'accent a ete mis sur la fabrication.de machines, de materiel et
d'outils pour les agro-industries, la reparation et la

■ maintenance preventive,- la production a petite echelle, la
fabrication de structures legeres, la fabrication de pieces
detachees, le moulage par enrobage et d'autres operations de
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fonderie. II a ete decide que les futurs programmes, qui ne soht

pas encore mis au point,- devraient comprendre une formation plus

specialisee, qui serait organises avec 1'aide de la Hongrie, dans

des domaines interessant particulierement les techniciens et les

ingenieurs des industries metallurgiques et mecaniques motrices.

57. La CEA a continue a fournir un appui technique a la CRACFT

en preparant et en dirigeant des seminaires et des voyages

d1etude, ainsi que des stages de formation au siege du Centre, a

Ibadan (Nigeria)r et en participant a 1'achat d'outils, de

machines et de materiel pour differents ateliers.

58. L'ONUDI a organise des journees d'etude consacrees a la mise

en place d'un Centre de technologie de la metallurgie pour les

pays de la ZEP. Outre des experts de ces trois pays, les journees

d1etude, tenues a Lusaka en Octobre 1989, ont ete suivies par des

experts du Comite directeur de la ZEP pour le secteur

metallurgique, qui comprend des representants du Zimbabwe, de la

Zambie, de la Tanzanie, de l'Ouganda et de la CEAr ainsi que des

fonctionnaires de l'ONUDI et de la ZEP. Ces journees ont permis

de m.ettre au point un programme echelonne en vue de la creation

au Zimbabwe d'un Centre de technologie matellurgique qui

r©grouperait tous les centres de ce type que compte deja la

region. Ce Centre viserait a developper de maniere autonome le

savoir-faire metallurgique dans la region de la ZEP. L'ONUDI

s'est inspiree de I1experience qu'elle a acquise en Inde, en

Egypte et au Nigeria, ou elle a deja contribue a 1'etablissement

de ce genre de centres.

59. Un groupe directeur de haut niveau compose de representants

de quelques pays de la ZEP et du Centre de technologie de la

metallurgie egyptien ont elabore, avec I1assistance prealable du

PNUD/ONUDI, un programme de cinq anS en vue de la creation d'un

centre regional de technologie metallurgique. II a egalement

planifie les activites relatives a la creation d'un Centre

national de developpement metallurgique au Nigeria.

60. L1assistance pr£t£e par l'ONUDI aux pays de la ZEP a aussi

porte sur la creation et la rationalisation de petites usines

siderurgiques et sur 1'etablissement d'un plan draction pour la

rehabilitation d1usines siderurgiques et d'acieries dans la sous-

region.

61. L'ONUDI a poursuivi I1execution de son programme

multinational de systemes informatises de maintenance pour les

industties metallurgiques et autres, qui comprend 1'organisation

d'ateliers et de stages de formation.

62. Au Zimbabwe, l'ONUDI a continue a fournir une assistance a

ZISCOSTEEL en ce qui concerne 1'amelioration du contr&le de la

qualite des produits metallurgiques et la modernisation de
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l'equipement electrique, automatique et technique de son laminoir
a barres.

63. Dans le cadre d'un projet de 1'ONUDI, une equipe d1 experts
de ZISCOSTEEL a evalue les industries metallurgiques de 1'Angola,
de l'Ethiopie, du Mozambique et a propose une assitance
operationnelle technique concrete.

64. En 1988/89, l'ONUDI a entrepris des missions consultatives
techniques a court terme, qui ont identifie des projets
potentiels concernant les industries mecaniques, 1'introduction
de systemes informatises de mantenance dans l'industrie de la
fonderie et autres usines metallurgiques, la creation d1 usines

et d'autres activites relatives a la creation de mini-acieries.
Ces missions se sont rendues dans les pays suivants: Botswana,
Burundi, Ethiopie, Ghana, Kenya, Liberia, Malawi, Ouganda,
Rwanda, Sierra Leone, Somali, Soudan, Tanzanie, Zamfoie et
Zimbabwe.

65. Pour ce qui est de l'industrie chimiaue, les activites de
l'ONUDI ont continue a etre marquees par 1'attention speciale
apportee au materiel de construction et au secteur du ba"timent et
des travaux publics. Des usines de ciment situees en Egypte, au
Nigeria et en Jamahiriya arabe libyenhe ont recu une assistance
technique et une assistance en matiere de ge.sti.on pour pouvoir
ameliorer le taux d'utilisation de leurs capacites et fonctionner
plus efficacement.

66. L'ONUDI a fourni un appui technique a 1'industrie du ciment
de certains pays de la ZEP au cours de breves missions

consultatives entreprises au titre d'un projet regional, En 1989,

les activites de projet ont surtout porte sur 1'amelioration de
la maintenance a l'usine et sur la formation du personnel local.
LjONUDI apoursuivi ses efforts pour promouvoir le developpement
d'une petite industrie de la chaux dans plusieurs pays africains.

67. Des.projets executes au Tchad et a Madagascar ont suscite un
inter%t considerable dans le secteur du logement a prix modique
pour les materiaux de construction fabriques exclusivement a

partir de matieres premieres locales, grace a un equipement peu
coateux qui, k Madagascar, est produit actuellement sur place
d'apres les plans concus dans le cadre du projet. Pour ces
projets et pour d1autres, 1'accent a ete mis sur 1'appui aux
entrepreneurs prives.

68. La CEA a fait une place import-ante a la mise au point et a

la diffusion des materiaux de construction locaux. On a fait
I1etude d'un programme regional africain sur la recherche
appliquee et le developpement interessant les materiaux de
construction et le secteur du b&timent et des travaux publics.



E/ECA.CM,16/16

Page 16

pour determiner les possibilites d'avenir qui s'ouvraient a la
mise au point de materiaux de construction. Des missions d1etude

et devaluation ont eu lieu dans certains pays africains et ont

conduit a preparer le projet R/AF/87/016/A/01/51 relatif au_
developpement des materiaux de construction et de 1'industrie de
la construction en Afrique,- qui a ete presente au PNUD aux fins

de financement.

VJ It •

assistance a la Mauritanie pour sa recherche sur la viabilite
economique et technique de 1'exploration des gites de roches

phosphatees de Mauritanie. .

70. L'ONUDI a continue a faire porter ses efforts sur

l'assistance a la mise au point, la distribution et 1'utilisation

etendue pour la promotion de la production d'engrais NPK dans le

pays.

71. L'ONUDI a entrepris une etude sur "le developpement de
1'industrie des engrais au Nigeria", qui a consiste

les mesures, plans et programmes concernant

engrais adoptes par les pouvoirs publics', Des recommendations
ainsi qu'un certain nombre de scenarios du developpement de
1'industrie des engrais ont ete presenter au gouvernement qui, en
retour, a demande une etude de la commercialisation des engrais.

72, La Mauritanie aussi a beneficie de conseils pour une etude

proudction d'acide phosphorique a partir <
locales, Diverses solutions ont ete proposees au gouvernement

pour le developpement de 1'Industrie' mauritanienne des engrais

phosphates.

73. L'ONUDI a offert des services consultatifs au Gouvernemnt

soudanais pour etablir un bilan de l'usine soudanaise d'amoniac
et d'uree de N-Ren. Les conclusions de cette recherche amsi que

des propositions de l'ONUDI sur les divers moyens de revitaliser
l'usine ont ete presentees au gouvernement, pour examen.

74. Un projet ONUDI englobant tous les aspects de la creation
d'une usine de vaccins contre le tetanos, la premiere de son

genre en Afrique, sera bientot termine au Cameroun. L'usine
permettra au pays de produire 14,4 millions de doses d'anatoxme
tetanique absorbees et de vaccins polyvalents diphterie-
coquelluche-tetanos adsorbes, conformement aux prescriptions de

l'OMS. Pour donner suite a ce projet, il a ete recommande
d'implanter une unite de production de vaccins contre les
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infections bacteriennes et d1Emulsion anticoqueluche afin de
remplacer les vaccins actuellement importes en masse.

75. L'ONUDI a lance a Zanzibar un projet de rehabilitation de la

distillerie d'huile de clou de girofle par la formation du

personnel et la fourniture des pieces detachees indispensables. A

la suite du renforcement du Centre national de recherches

pharmaceutiques et grace a l'usine pilote maintenant implantee a

Madagascar, la cultures locale de plantes m^dicinales et

aromatiques s'est developpee, ce qui a encourage le PNUD a

prolonger la dure du projet afin de permettre de nouveaux

tranferts des techniques de transformation de ces plantes.

76. Au Botswana, une machine a mouler des plateaux a oeufs faits

de papier recycle a commence a fonctionner de facon . ,

satisfaisante. Au Myanmarf une usine de production de charge pour

le papier a ete implantee. Au Nigeria, un programme a ete lance

pour rehabiliter une usine de pulpe et de papier.

77. En Tanzanie, le gouvernment a beaucoup apprecie les conseils

techniques de 1'ONUDI sur 1'acquisition de savoir-faire prouve en

matiere de production et de formulation de pesticides et sur le

perfectionneirtent des mesures de lutte contre les effluents.

78. Un projet ONUDI d'assistance preparatoire destine a aider

les pays de la ZEP a mettre au point des machines a traiter les

semences specialement adaptees a la petite et a la moyenne

exploitation a ete mene a bonne fin. Une proposition de projet

pour la phase suivante suit son cours. ■ •*

79. La production de sous-produits de sels plus apprecies est

maintenant un nouveau domaine d'activite de 1'ONUDI dans

l'industrie chimique de base. Des produits a base de potassium et

de magnesium tires de solutions salines sont a 1' etude e,n Egypte.

Un manuel sur la technologie de la culture d'oeufs d'artemia-

biomasse utilis^e comme nourriture dans les etangs pisciqoles - a

ete e,t^bli et distribue dans les pays anglohones et sa version
francaise est,en: preparation. On s'interesse aussi depuis peu

dans les pays,J:en developpement k 1' exploitation des lacs sales

locaux pour la production de sel et de soude du commerce

(Djibouti).

80. Dans le sous-secteur de la petite industrie, la promotion et

le developpement des petites et moyennes industries (PMI) ont

continue a occuper une place de premier plan. La cooperation

technique de .^AONUDI dans ce domaine a.- comme par le passe, suivi

une approche modulaire integree et globale ci trois niveaux

d'interyention: celui des politiques, celui. des institutions et
celui des entreprises. Une cooperation technique de ce type, axee
sur la creation d!institutions, est destinee a faciliter le

transfert de connaissances et a am^liorer les capacites des
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institutions locales chargees de la promotion des PMI afin de
leur permettre d'offrir les services et les installations
techniques dont ces entreprises ont besoin pour se developper et
se modernises Au Mozambique, par exemple, la cooperation
technique a pris■la forme d'un tout integre fourni a trois
niveaux: d'abord, celui de la creation ou du renforcement

d1 institutions.- pour renforcer la capacite de l'IDIL (Institute
Nacional de Desenvolvimiento de Insutria Local) afin qu'il puisse
repondre aux besoins de la petite industrie; ensuite, celui de
1'appui direct a lentreprise, par la rehabilitation de 10 petites

entreprises industrielles qui jouent le role de projets pilotes
de demonstration, et enfin, celui de I1assistance touchant les

les conditions des activites economiques, effectuee; au titre a un

accord de sous-traitance inter-institutions; cette etude a permis

de mettre en place un cadre directif comportant un ensemble de
mesures concretes pour le developpement de la petite et moyenne

industrie. Des institutions financieres ont aussi recu une
assistance qui doit renforcer leur capacite a promouvoir les PMI.

81. La mise en place, le developpement et la gestion des
domaines industriels tiennent aussi une grande place dans la
cooperation technique apportee au titre du programme en faveur

des PMI. La societe Kenya Industrial Estates Ltd. a beneficie

d'une assistance technique dans ce domaine.

82. Les efforts de la CEA pour developper et promouvoir la
petite industrie se sont intensifies. Le concours pret6 aux

meilleurs gestionnaires. Un portefeuille de profils de projets

relatifs aux petites industries a ete etabli et presente au
seminaire regional a 1'intention des entrepreneurs des petites '

industries agricoles et des industries connexes qui s'est tenu a

Abidjan (C6te d'lvoire) du 11 au 15 Decembre 1989.

83 L'ONUDI a aussi lance un programme de promotion des accords
internationaux de co-entreprise entre PMI de Belgique, du Maroc

et de Thailande, avec participation financiere du Gouvernement

beige et une allocation financiere speciale de la CEE (dite "de
Cheysson"). Ce programme complete les lignes de credit que le
Gouvernemnt blege a ouvertes aux banques ou organismes de
developpement de ces pays afin qu'ils puissent accorder des prets

aux PMI signataires de contrats de cooperation avec des

partenaires beiges;

84 Dans le cadre de son programme pour le developpement
inHnghr-iel des zones rurales, 1' ONUDI a poursuivi ses efforts

de I1assistance technique offerte par divreses organisations au

<*ecteur de la petite entreprise rurale, creer des unites de
conseils en matiere d'orientation, renforcer les organisations
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fonctionnelles et les liens entre institutions de promotion et

etablissements de credit,- et enfin developper les aptitudes des

petits entrepreneurs industriels a la gestion.

85. La creation d'un certain nombre d'industries a l'echelle du

village s'est poursuivie dans les zones rurales de pays comme la

Guinee, Madagascar et la Zambie, en particulier dans le domaine

de la petite industrie alimentaire destinee a la consommation

locale ainsi qu'a 1'exportation. Par exemple, un projet pilote de

fabrication de pSte de foie d'oie pour 1'exportation - porteur

d1innovations et tres proroetteur pour lfindustrie rurale - etait

en gestation a Madagascar.

86. Reconnaissant le r6le du developpement industriel des zones

rurales, l'ONTJDI a concentre aussi ses efforts sur la recherche

et la promotion des raoyens d'integrer le developpement

industriel, agricole et rural afin de creer des possibilites

d'emplois non agricolesr d'ameliorer et de developper

1' infrastructure des zones rurales et de renforcer le , ,;-,

developpement rural par une cooperation inter-institutions plus

poussee. A cet egard, 14 projets d'assistance technique ont ete

executes dans huit pays africains (Guinee-Bissau, Guinee,

Madagascar, Rwanda, Tanzanie, Liberia, Zambie et Sierra Leone).

B. Priricxpaux facteurs de production

Ressource naturellea et eneraie

87. Pour favoriser un developpement industriel autonome, l'ONUDI

a poursuivi ses efforts d1assistance a la mise en valeur des

ressources de base des pays africains.

88. Dans le dbamine de 1'eneraie, un atelier regional sur les

economies d'energie dans I1industrie s'est tenu en. Egypte a

I1intention de participants venus de 10 pays d'Afrique, dans le

cadre du programme ONUDI de la DDIA. Cet atelier avait surtout

pour but de determiner les moyens les plus efficaces de mettre en

place des politiques d'economies d'energie dans 1'industrie, de

familiariser les participants avec les techniques et mesures

modernes connexes et de permettre aux pays participants

d'echanger des informations et des donnees d'experience. Dans

leurs recommandations, les participants ont prie l'ONUDI

d'apporter son concours au renforcement de la cooperation

regionale en matiere d1economies d'energie, avec les objectifs

specifiques suivants; constituer les reserves de main-d'oeuvre

voulues; concevoir et appliquer des systemes pilotes d'economies

d'energie au niveau de l'usine dans un ou deux sous-secteur

industriels gros consommateurs d'energie et mettre en place un

reseau d'information regional africain sur les economies,

d'energie dans I1industrie. Ce reseau s'inspirerait des
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institutions des pays africains ayant une certaine experience
dans ce domaine (Algerie, Egypte, Tunisie, Zambie). .,

89 Un certain nombre de propositions de projets de cooperation
technique out ete preparees, qui portaient sur les Economies
d'energi*, 1'utilisation de sources d'energie nouvelles et ,
renouvelables et 1'application de technologies peu polluantes et
«ans dechets pour la production d'energie. Quelques unes de ces
propositions, dont certaines sur le renforcement de *«/aP^1"
de I1Industrial Energy Conservation Centre istalle en Egypte, ont
ete presentees au PNUD et aux gouvernements, pour examen. Les

actjvites de 1'ONUDI touchant 1'energie ont faitl ob^et1?^MTI ,
divers rapports qui ont ete presentes a des reunions de 1 ONU et
a des collogues internationaux, a titre de contributions au

renforcement- de la cooperation future entre organisations ,.

competentes en matiere d'energie, facteur essentiel du

developpement industriel.

90 L'ONUDI a redouble d'efforts pour promouvoir la_technologie
et'le developpement des capacites technologiques indigenes afin
d'enrichir la base et le potentiel technologiques des pays

es appropriees pour
II 6 au 10 Novembre 1989; il s'agissait ^'assurer^les

DDIA en defin ssant et en mettant en place des mecnaismes et

pays africains. La t£che principale i

1'agro-industrie et de la peche, en particulier pour produire des
denrees alimentaires et pour eviter les pertes apres recolte,

91 L'ONUDI a continue a aider les pays africains a formuler et

des conditions equitables convenant a 1'environnement

'matiere de technologie {au Ghana (fevrier 1989 f en Tanzame
r* 1989) et en Tunisie (Octobre 1989), qui etaient ax^s sur la
e%n oeuvre des politiques en matiere de _ sciences etde

technologies'dans les objectifs globaux de developpement des pays

notes. ■ (.-■■■

92. L'ONUDI a HUsrt le taux de prestation Je ^^es o c

secteur^public^et du"secteur prive des pays en developpement.
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93. Un element nouveau dans ces ateliers et seminaires a

l'inention des negociateurs a ete la fourniture de conseils

directs, confidentiels, sur les contrats que les participants

etaient en train de negocier. Trois ateliers de ce type ont ete

organises: a Madagascar (Janvier 1989), en Ethiopia (Novembre

1989) et au Ghana (Decembre 1989), en liaison avec la Reunion du

TIES africain. Ges ateliers ont permis de presenter un manuel de

formation aux negociations du transfert de techniques, qui etait

en cours de redaction, et d'ouvrir la voie a

1'institutionnalisation des cours de formation a I1intention des

negociateurs africains.

94. L'ONUDI a aussi offert une assitance consultative au Siege

m$me et au cours de missions sur le terrain. L1Organisation a

aide le Gouverment rwandais a choisir les procedes, a preparer

les dossiers cf'appel d1offres, a evaluer les offres, a rediger

les accords contractuals et a choisir les fournisseurs pour une

usine de transformation de la banane.

95. La societe nationale algerienne de production d'acier a

aussi recu une assistance en vue de 1'acquistion d'un complexe

siderurgique. L'operation etait liee a un grand projet (environ 1

milliard de dollars d(investissement) et necessitait un vaste

programme d'assistance moblilisant une dizaine d1experts de

differences disciplines (evaluation des options technologiques,

evaluation des offres, redaction et negociation des documents

contractuels, assistance relative a certains aspects de la

commercialisation des matieres premieres necessaires au complexe,

negociation d'arrangements de financement, etc.).

96. L'ONUDI a encore developpe son TIES africian (Systeme

d'©change de renseigements techniques), le nombre de pays

participants passant de cinq en 1985 a 12 en 1989.

L'organisation a concentre ses efforts sur la fourniture d'une

assistance technique pour 1'acquisition et la negociation de

technologies. Au Nigeria, un vaste projet finance par le PNUD est

en coiirsr il a pour objectif la creation d'unites chargees des
conseils, du suivi et du developpemnt, ainsi que la formation du

personnel, au sein du Bureau national du Nigeria pour le

transfert des techniques (NOIP). En Ethiopie, une assistance a

ete fournie pour 1'installation du logiciel CORIS au siege de la

Development Projects Studies Authority; ce logiciel doit

permettre de traiter 1'information relative aux contrats de

transfert de techniques et d'evaluer les apports techniques de

1'etranger. Les 'autorites ghaneennes ont beneficie d'une

assistance etendue, notamment pour 1'installation du logiciel

CORIS au Technology Transfer Centre du Ghana, 1'etablissement de

directives sur 1'acquisition de technologies etrangeres et la

m.ise en place d'un accord bilateral de cooperation avec d'autres

institutions africaines, dans le cadre du TIES africain. Donnant

suite a I1atelier sur les politiques en matiere de technologie
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(mars 1989), une mission a *t« organist afin d'etudier le cadre
reglementaire et institutional du transfert de techniques en

Tanzania et de formuler un program de travail «t.lU*••VJ"^
de creer un centre national pour la mise au point et le .transfer

de techniques.

des cadres

97 Etant donne la place preponderant^ donnee dans le programme

de*La DDIA a la mise en valeur des ressources humaines pour
1'industrialisation,. l'ONUDI a continue a repondre, par les
programmes appropries, auxbesoins des pays^africains^soucieux de

-a bien leur developpemnt Industrie!. Les efforts de 1. ONUDI
ont, comme par le passe., ete axes sur le renforcement des
capacites institutionnelles des pays dans le domaine de.la mise

a ete cree au Centre ivoirien pour la gestion des entreprises

disciplines lieesa la'"mise en valeur des ressources huamines,
la gestion et a 1'organisation.

98. Dans le cadre de ses activites de creation et de

" re n e^tion (CESAG) de capacites pedagogics
sup^rieures, grace aux programmes de formation des formateurs qui
sont maintenant integres aux activites de ce centre.

99 En cooperation avec la communaute economique des Etats
d'Afrique de 1'Ouest (CSDEAO), 1'ONUDI a organise a 1 intention
de pays anglohones une activite du meme genre qui mettait
I1accent sur la formation de formateurs aux methodes et

Development (CMD) et le Centre for Industrial Research

ienc i^xk.jj) urn- uu^wmww '- t*w *-■—"-"

Des cours ont aussi ete organises ,au Nigeria .._
formateurs a 1(informatique et de cadres superieurs de
l'industrie venus des pays de la CEDEAO.

100. Le renforcement des moyens de formation a l'^laboration de

nr^ferentiels pour les Btats a
et 1■accent a ete mis sur

L formation des formateurs ^
de la formation permettant d'assurer une formation systematise.

101. Dans le cadre des efforts qu'elle fait «,»; les ^^

pays correspondent aux besoins de ces pays en matiere
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d'industrialisation, 1'ONUDI a favorise la creation de liens
entre 1'Ecole Mohammadia d'ingenieurs, au Marocf et l'industrie.

L*Organisation a mis en place au sein de cette universits<§ un

nouveau programme relatif a la maintenance et aux reparations

industrielles, non seulement pour le Maroc mais aussi pour les

pays arabophones en general, Ce programme a ete organise

conjointement avec 1'Organisation arabe de developpement
industries

102. Le programme relatif a l'entretien et aux reparations des
navires de petit et moyen tonnage, jusqu'alors limite a la

Belgique, a ete elargi en 1989 et comporte maintenant un
important element dans un pays en developpement, le Maroc.

103. En outre, le programme de maintenance et de reparations

execute avec l'Union africaine des chemins de fer (UAC) a ete

Elargi et s'adresse maintenant aux decideurs et aux cadres

responsables de la remise en etat du materiel roulant.

104. Dans le domaine des politiques et strategies de mise en

valeur des ressources humaines, une proposition en faveur des

pays de la ZEP a ete elaboree et incorporee au rapport sur

1'integration.economique de cette sous-region.

105. Etant donne le role fondamental que jouent les femmes dans

I1industrialisation des pays africains, l'ONUDI a de nouveau
a^t^ach^ une importance particuliere aux programmes et aux

activites visant a promouvoir 1'integration et la participation

des femmes aux efforts d'industrialisation du continent.

106. Parmi ses :activites dans ce domaine, on citera l'assistance
a la creation, au sein du■Centre ivoirien de gestion

d'entrepfises, d'une unite pilote de formation chargee de

dispenser une formation et d'apporter un soutien aux femmes chefs
d'entreprise ressortissantes de pays francophones d'Afrique de

l'Ouest dans le domaine de la gestion des PME. Cent-quarante-sept
femmes chefs d'entreprise, industrielles, proprietaires,

dirigeantes et gestionnaires du Senegal, de Guinee, du Benin, du
Togo, du Cap-Vert, du Mali, du Niger, du Burkina-Faso, de

Mauritania et de C6te d'lvoire ont beneficle de cette formation.

107. Des srevices consultatifs ont ete fournis aux gouvernements
concernant les orientations generales et des projets precis en

vue de promouvoir 1'integration des femmes au tissu industriel.

108. L'ONUDI a effectue une etude pour le Gouvernement zimbabween

sur la contribution effective et potentielle des femmes a la mise
en valeur des ressources huamines dans 1'industrie. On a mis

1'accent en particulier sur les futurs besoins professionnels du
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nnEH3j I'J T.UM1 des

femmes a 1•industrialisation du pays, et de cadre a la

cooperation Internationale.

109 Dpux missions consultatives sur 1•integration des femme* A
le ont ete entreprises, 1' une en Gumee et

1'autr* an Tchad, La mission envoyee en Guinfce a formula des
recommandations generales et propos^des projet^concrets^^

110 Une mission exploratoire de trois semaines a ete entreprise
au Tchad envue de definir de;, domaine. d'assStance aux femmes^

rpqsort que la participation des femmes i
« re?ativement faible et qu'elle est ^»lt«JPri~iP^«^t
aux secteurs traditionnel et non structure en particular a la

transformatio . Ces
fe^efont difficilement acces au credit et aux services _
consultatifs. En consequence, on a propose un programme destine a
fournir d^ services consultatifs commerciaux speciaux aux
femmes! axi sur 1•administration, la gestion et les techniques de
transformation alimentaire, secteur ou les femmes sont
traditionnellement les plus actives.

in Le* efforts de l'ONUDI ont en outre porte sur les techniques
it I*»_-<.f«n nMiiiiaii car les femmes rurales qui

in^greTlVfe^es au developpement, visant a la fois a alleger
Ws travaux quotidiens et a assurer la contribution a la
glneratlon de revenus. Des etudes ont ete entreprises et un
certain nombre de projets pilotes mis au point.

112 Sur la base des conclusions des missions, un document de
;^ip,ourle suivi ooaportant, en consequence, un double
aspect technique etsocioLgique a ete elabore L'oWectif de ce
lllVJt oilote fetait de mattre au point et d' experimenter sur le
^er^in^nr-met^de qui"puisse ulterieurement §tre diffusee dans
tout* la region sahelienne. La FIDA devrait assurer le
financement de ce projet pilote.

f%%

production

il devienne un procedfe de
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Senegal dans le cadre d'un accord prevoyant un fonds

df affectation special conclu avec le Gouvernement japonais. On

espere que ce precede pourra §tre ulterieurement introduit au

Mali, au Burkina Faso et au Niger.

114. Uri voyage d1 etude au Mali a ete organise a 1'intention de

femmes guineennes afin de leur permettre de se familiariser avec

le fonctibnnement d'une presse a beurre de karite introduite avec
succes dans les village maliens. Cela a debouche sur un projet

visant a transferer, a titre experimental, - trois presses de ce
type en Guinee. Ce projet prevbit 1'introduction d'un systeme de

credit &'accompagnement recourant aux associations d'epargne

traditionnelles; il contribuerait, de concert1 avec le projet de

I'ONUDF DP/GUI/82/009 "Centre pilote d'entretien et reparation

des equipements industriels", a la mise au' point d'un systeme de

maintenance destine a la production locale de cette presse en

Guin&e, si ce transfert de technologie faisait ses preuves avec
le projet pilote.

115. Une mission exploratoire s'est rendue en Guinee pour etudier

les possibilites de faire progresser la production de sel en

faisant appel A des techniques d'evaporation utilisant l'engergie

solaire. Un projet pilote visant a tester les possibilites
dfadapter ces techniques, introduites par l'ONUDI en Gambie et au

Niger, aux conditions climatiques de trois endroits differents de

la c6te guineenne, a ete elabore. Son financement a ete assure

par un fond d1affectation special constitue par le gouvernement

japonais. Un projet finance par le PNUD etait en cours

d'execution au Nigeria pour aider les femmes de l'Etat du Plateau

a amelibrer les techniques de production de sel.

116. Grace au fonds d'affectation special constitue par le

gouvernement japonais,. un programme pilote de traiteitfent

artisanal des fruits destine aux femmes rurales a ete mis en
place en Zambie.

117. L'ONUDI a de nouveau accorde la priorite a la formation de

femmes chefs d1ehtreprise a 1'administration et a la gestion des
entreprises,

118. Un projet visant a fournir aux femines des services

consultatifs commerciaux est en cours d1execution au Malawi. Le

Gouvernement malawien s'est engage a encourager le d£veloppement

des PME locales et attache une certaine importance au

renforcement de la participation directe des femmes au

d^veloppement des PME, car elles ont fait la preuve de leur

fiabilite dans le remboursements des pr^ts et de leur aptitude a
gerer des entreprises. Neanmoins, 1'exploitation de ce potentiel

a p^ti de 1'absence d'un centre de conseil en gestion sur lequel
les femmes auraient pu s'appuyer pour conduire leurs operations.

Ce projet vise done notamment a coordonner les activites des
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organisations et etablissements intervenant dans le
fonctionnement des PME, et a les sensibiliser aux besoms des

femmes. *

119. Dans le prolongement des efforts visant a aider les
etablissements de formation des pays en developpement a former
des femmes a la gestion et a la direction des entreprises,

l'ONUDI, en cooperation avec 1'Institut panafricain pour le
developpement -Afrique de 1'Est et Afrique australe, a mis au

transformation alimentaire destine aux femmes chefs d'entreprise
dans le cadre d'un accord creant un fonds d'affectation special

essentiellement des journees u

des besoins et a 1'elaboration de programmes, est axe sur trois

elements -1lentreprise, la gestion et les techniques de
transformation alimentaire.- le materiel pedagogique (guides a
I1usage des formateurs, polycopies et manuels) a eteelabore et
teste sur le terrain en Janvier/Fevrier 1989 en Zambie, en

cooperation avec l'Institut panafricain pour le developpement
Afrique de I1Est et Afrique australe,- l'Ecole de gestion de

i. - » lr, tt-Ji **■ n = TnhavTno/iiatP Terhnoloav Development

Group (Royaume-Uni).

C. AUTRES ACTIVITES

120 La CEA a realise une etude sur les politiques de protection
de 1 Industrie qui offre notamment des principes directeurs pour

la formulation et 1'application, au niveau national, sous-
regional et regional, de lesures de protection en faveur des

industries naissantes africaines.

121. L'approche adoptee par l'ONUDI en matiere d'assistance dans
le domaine de la planification industrielle a ete axee sur le
nouveau concept de gestion strategique du developpement

indu^triel. On abandonne done progressivement la methode
traditionnelle qui consiste a etablir des plans fixant la
production industrielle pour les annees a venir pour mettre

public et prive en tenant done dument compte.*
rapide des structures internationales et externes.

122. Partant de cette approche,- l'ONUDI a continu^ de fournir au

■ assistance dans les domaines suivants: realisation d une
etud« industrielle, recensement de sous-secteurs prioritairest

Ctiaqnos Lit; «jjfj- vivhuj. h«w» 3*— -^<——■«——-. — -

formulation de strategies et de programmes d'action pour chaque
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sous-secteur par des groupes de consultants regroupant des

representants des divers sous-secteurs venant a la fois du prive ,

et du secteur public.

123. En Cote d'lvoire, le projet de l'ONUDI devrait permettre de,

formuler des programmes d 'appui a des sous-secteurs industriels

et de poser ainsi les fondements d'une aide technique elargie qui

prendrait la forme de mesures de rehabilitation, d'appui dans le
domaine des infrastructures, d*etudes de faisabilite et de
cooperation technique.

124. Pour faire le point de 1'experience acquise en matiere de

restructuration industrielle en Afrique, un atelier regional sur

la j^fes;tion. strategique du processus d1ajustement du secteur

industriel; en Afrique a ete organise a Vienne en Decembre 1989.
Des representants de la plupart des pays africains et

d'organismes internationaux et regionaux oeuvrant en Afrique ont

participe & 1'evaluation des politiques ayant des incidences sur

le processus d1ajustement et se sont declares vivement interesses

par 1'approche fondee sur la gestion strategique pour renforcer

la croissance et la competivite des pays.

Etudes et recherche Industrielles

■

125. Face a la crise economique et industrielle qui s6vit en

Afrique, 1'ONODI a formule une approche multidisciplinaire

integree pour s'attaquer au probleme de la rehabilitation

industrielle sur ce continent. Tenant compte de la complexity de

la question, 1'Org?inisation a entrepris des activites de soutien

a tous les niveaux pertinents:

- Au niveau macrci-industriel, pour eliminer les principaux
obstacles au develbppemeht industriel;

- Au niveau sous-sectoriel qui englobe les entreprises ayant

des activites manufacturieres similaires ou liees entre elles;

- Au niveau de 1'entreprise, afin de debloquer les goulets

,d'6tranglement les plus graves identifies en cooperation avec les
autprites locales. < ■; ••■■■

126. L1accent a ete mis dans I1ensemble sur les agro-industries,
non seulement parce que ces industries dominent actuellement le

secteur manufacturier"eh Afrque mais aussi parcequ'elles
cons-tituent un element clef dans toute tentative de

diversification des exportations. Elles continueront aussi a
jouer un role fondamerital dans 1'amelioration de 1'offre de

produits de consbmmation de base aux populations africaines.
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127. Dans son programme, 1 ■ OMUPI a auesi Privil£gie les ^ti
au niveau regional, national et macro-industriel •* ce qui
concerne 1'Afrique! i«. travaux en reprxs pendant 1 « «

■i nformations conf identielles l-,
e?udes plus"generales sur la rehabilitation de.1 Industrie

africaine.

128. L'ONUDI a realise cinq etudes approfondies sur la
rehabilitation de !•Industrie de 1'Angola, du Liberia, du M
de la Tanzanie et de la Zambie, pays qui ont ete choisxs de
^Llfr hs ixnguxs^Lilrfrrepresenter les groupementS geographie g

etregionaux de l'Afrique. Au niveau des <*nt?6pri»es, les etude,
ont porte sur la rehabilitation de quatre xnstallatxons
!ndus?reilles dans ..chacun de ces pays. Les conclusions et
recommandations qui y ont ete formulees ont servx de base a

129. Les etudes sur la rehabilitation ont constitue un premier

riaremiseir^at-de 1« Industrie. Elles doivent etre suxvxes

Studes ont aussi servi de point de depart

Tdes-rep^esentants
a 1■ONUDI, a la Banque_mondxale «

SSSK S T'appul'dfp^ys1 membres pendant les activites de
suivi.

130. L'ONUDI a continue de lancer et de Promouvoir_des Proje
, . - _ __ _j. j~ v,frt*.^otnont- ri'inSi-.ttUtlOnS P

de meilleurs moyens d'xdentxfxer d ftablxr

^assistance doit, pour ete .fficace, durer plusxeurs_:

de I1infrastructure de diverges institutions

industrielles et en assurant un tavail de qualite. Des decxsxons
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rationnell^s <ftitr perihis d* allouer ; judicieusement, des ressources
tres limitees. Des ipfb1jets de ce type ont et£ realises ^n *

Algerie, au Cameroun, en Ethiopie, a Madagascar et en Zambie.

131. Pour inieux repondre aux demandes d'assistance technique

adressees aux;institutidris *3e financement du developpement, on a

cori£uun programme ayant pour objectif de satisfaire le beoins

crissant de m&thodes'de financement modernes, rentables et axees

surle commerce afin de reduire le lourd endettement bien connu

des pays en developpement. Des programmes de ce genre ont ete

cohcuset executes dans'les etablissements suivants: Ghana ,

National Investment Bank, Banque ouest-africaine <|e

developpement, Banque de commerce et de developpement de la ZEP,

Zimbabwe Development Bank et Nigerian Industrial Development .

Bank. Quatre autres programmes sont deja foien avances. Un certain

nombred* institutions de financement du developpemnet implantees

dans les pays africains^ ont une licence d' exploitation d^i , ,

logiciel "COMFARM;mis au point par 1'ONUDI et qu'elleS;u^ilisent

pour effectuer une evaluation economique des etudes de■,.r,,; .r...-:-

faisabilite et de rehabilitation.

132. Les activiteis menees dai>s; les pays africains ont aussif^ijt
l'db^et d1 une attention particulier^.- Outre plusieurs, projets de

formation, des etudes:de preinvestissement individuelles, ont ^t#

realisees au Zaire en Zambie dans le cadre des services > , ->,

conkultatifs de courte duree- et une etude regionale sur les ,

techniques' modernes peu couteuses a et6 effectuee pour un groupe

d*e' pays d'Afrigue de l'Ouest. ^, ., ■ . , [ ; , ,
■ •"' '■ * ■.'"■ v- : , -i .■ : .... fcA .-.

,.b ( . ; ■ " '■■!'■'.■

133'J La CEA a realise une etude sur la question fondamentale de

la sous-utilisation de la capaicte industrielle installee qui a-

revele les principales faiblesses des indutries africaines dans

les; domainds suivants: plahification, etudes de prefaisabiliteret
de faisabilite, fournlttire de materiel et d'autre& intrants, ;.

main-d'oeuvre et gestion. ( '-■ ^ _; ,; ;i . ,; . .

Efforts pour f aire connaitre ■ La DDIA-? . * ■■,.-,..■.

134, Une etude de 1'ONUDI sur la proclamation d'une journee de

1'industrialisation deM'Afrique etablie en consultation avec r

l'OUA et la CEA a &te presentee a la neuvieme reunion de la ..,,

Confernce des ministre©afrioains de I1 Industrie. La Conference a

approuve les fecomirtandations fiormulees dans le rapport et adppte

la resolution 2 (IXJ "S«r^la proclammatipn d'une:<ieuxi^me DpIA et

d'une journee de 1' industrialisation de l'Afrique qui serait ,.

celebree le 20 novembre.

135; Eri consequence,'4J- Assemble© generale des Nations Uniesa

a^opfee, le 22 0eeemforel9S9,'ila: resolution 44/23i7 concernant la
proclamation d'une'^euxieshe^ Decennie .Des consultations sur les

modaiites:de la celebration de la Journee de 1findustrialisation
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de l'Afrique devraient avoir lieu en Mars 1990 entre les
Secretariats de VOUA, de la CEA et de l'ONUDI.

136. Comme les annees precedentes , l'ONUDI a aid* ^^PJ.^fc
africains a recencer et elaborer des pro3ets d mvestissement
rationnels et a trouver des capitaux tant sur place qu a
V Stranger. Toutefois, cette forme de cooperation mdustnelle
est allee plus loin, couvrant aussi les domaines suivants :

dans la progression
pays

>± de credits prives et contraint done de nombreux pays a

rechercher d'autres sources de financementf notamment des

investissements etrangers directs.

laquelle se trouvent de nombreux pays

africains■ont examine l'execution de projets d'investissement
dans le secteur des materiaux de construction ayec des

suivre des projets'd'iinvestissement,d

™enla!res e? la transformation du bois a 1-intention des pays

Freetown

cours de ce forum 235 projets, principalement dans les agro
industries et 1'Industrie des materiaux de construction, on.
identifies et presents en vue de negociations bilaterales. En
outrs, 77 lettres d'intention ont ete signees, et la suite
d'6hnees au Forum a montre qu'un projet etait en cour®
d'ekecution au Ghana et-que 18 autres en etaient au stade de la

mise au point definitive, l 'i ;■;

138. Une assistance preparatoire pour Vldiatlfi^ion et la
fi Ghana Inve^^?^rproon de projets a ete four ^^j?^

la Mano River Union, et a 1 'Uganda Manufacturers fs^^ion Une
aide a aussi et6 offerte a la Sierra Leone pour la creation d un
centre d1identification et de promotion de presets. Parmi les,
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autres activites entreprises en Afrique pendant l'annee, on

citera 1'elaboration de guides a 1'intention des investisseurs

portant sur la Gamble, le Ghana, le Liberia, le Nigeria, la

Sierra Leone et la Zambie; un voyage de promotion des

investissements en Europe pour un groupe d'hommes d'affaires et

de hauts fonctipnnaires zambiens; une reunion d'experts sur la

selection, la promotion et le suivi de projets pour les pays de

la ZEP organisee a Vienne en Octobre 1989 pour les Etats

d'Afrique Australe et d'Afrique de l'Est; 1'identification et la

promotion de 28 projets d1investissement en vue d'un voyage de

promotion des investissements en Europe, organise a 1'intention

de 18 homines d'affaires et hauts fonctionnaires zambiens;

I1identification de 179 projets d'investissement dans 1'agro-

indsutrie, l'industrie des materiaux de construction et

1'industrie chimique de 16 pays membres de la ZEP aux fin de

presentation a 1'occasion du forum prevu en mai 1990.

Cooperation industrielle intra-africaine.

139. On a continue de mettre 1'accent avant tout sur le

renforcement de la cooperation industrielle intra-africaine grace

a la fourniture de services consultatifs de courte duree aux

diverses organisations sous-regionales; a des consultations avec

ces organisations dans les domaines de la planification

industrielle et au renforcement des moyens institutionnels. La

Conference des ministres africains de l'industrie a, lors de sa

neuvieme reunion, tenue a Harare (Zimbabwe) du 29 au 31 mai 1989,

accorde une attention particuliere a la cooperation intra-

africaine multinationale ou sous-regionale. L'OHUDI a organise,

en cooperation avec la CEA, deux reunions sous-regionales de

suivi sur la promotion de la cooperation indsutrielle intra-

africaine dans le cadre de la DDIA; l'une s'est tenue a Dakar

(Senegal) du 30 Octobre au 3 Novembre 1989.- et 1' autre a Bamenda

(Cameroun), du 28 Novembre au 2 Decembre 1989. A ces deux

occasions, des programmes de cooperation sous-regionaux revises

ont ete adoptes ainsi que des recommandations sur le renforcement

de la formation, des services consultatifs et des capacites

entrepreneuriales dans les sous-regions visees.

140. Une reunion d1experts de haut niveau s'est aussi tenue a

vienne (Autriche), du 25 au 29 Septembre 1989, sur la

formulation, la planification, la negociation, 1'execution et le

suivi de projets de creation drentreprises industrielles

multinationales. On a depuis commence a elaborer un systeme

approprie de suivi aux niveaux national, regional et sous-

regional.

141. Une reunion a ete organisee a Alger (Algerie) en Novembre

1989 sur la creation de 1'Association africaine du fer et de

l'acier et des journees d1etude ont eu lieu a Novi Sad

(Yougoslavie) en Septembre 1989 avec pour sujet la cooperation
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d'entreprise a entreprise dans le secteur des industries

alimentaires, et plus particulierement la transformation des
cereales, de la viande, des fruits et des legumes, 1'accent etant
mis sur la region de l'Afrique. On atelier sur la promotion de

la petite et moyenne 'Industrie dans les pays.membres de la Zone

d'echanges preferentiels pour les Etats d1Afrique de 1'Est et de
l'Afrique australe s'est aussi tenu a Kampala (Ouganda), du 10 au

15 Octobre 1989.

142. Un Forum des technologies industrielles appropriees a eu

lieu a Dakar (Senegal) en Novembre 1989 et une conference sur les

1'Industrie des telecommunications en Afrique a ete organisee un

mois plus tard a Arusha (Tanzanie). Une reunion de travail sur la
cooperation dans le domaine des agro-industries a rassemble des

representants du Bresil et des pays africains. Les pr^paratifs
sont deja bien avances pour d'autres reunions, a savoir pour une

reunion sur 1'application de techniques modernes dans 1'industrie
mecanique en Afrique du Nordf une conference de donateurs pour le

financement de programmes et de projets de mise en valeur de la
main-d'oeuvre industrielle en Afrique centrale et de l'Ouest,

ainsi qu'ne autre conference de donateurs devant faire suite a la
Reunion afro-asiatique de cooperation industrielle, tenue il y a

trois ans a New Delhi (Inde).

143. Comme les annees precedentes, les Secretariats de l'OUA, de

la CEA et de l'ONUDI ont etroitement coopere pendant toute

l'annee. L'ONUDI a participe non seulement a la neuvieme reunion
du Comite mixte inter-secrstariats qui s'est tenue a Addis Abeba

(Ethiopie), en fevrier 1989, mais aussi a des reunions de

l'Equipe speciale inter-institutions chargee du suivi de la mise
en oeuvre du Programme d1action des Nations Unies pour le

redresseemnt economique et le developpement de l'Afrique (1986-

1990) qui ont eu lieu au Caire (Egypte) du 9 au 15 Janvier 1990.

144. II convient de noter, en particulier, la cooperation
efficace entre les trois Secretariats pour la preparation de la
proclamation d'une deuxieme DDIA et la conclusion entre l'ONUDI

et la CEA d'un accord initial concernant la contribution que les

deux organisations pourraient apporter a 1'elaboration du

programme de la nouvells Decennie. dCiment mentionnes dans la

resolution 44/237 adoptee par l'Assemblee generale des Nations
Unies le 22 Decembre 1989 et proclamant la periode 1991-2000

deuxieme Decennie du developpement industriel de l'Afrique.

145. Comme par le passe, on a beaucoup mis 1'accent sur les
activites de l'ONUDI relevant de la CEPD et de la CTPD dans le
cadre du programme d1assistance technique aux pays africains.
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notamment sur les reunions ministerielles de solidarity et les

ateliers sur la cooperation industrielle ■

146. Une reunion ministerielle de solidarity s'est tenue en

Repbulique de Guinee en Decembre 1989. Plus de 30 projets bien

prepares y ont ete examines et ont suscite un vif intere"t chez 15

partenaires potentials. Un certain nombre d'accords ont ete

conclus et une action de suivi bien definie approuvee. Les

reunions ministerielles de solidarity anterieures ont permis

d'executer plusieurs projets de cooperation technique tels que la

realisation d'etudes pour la creation d'une tannerie et d'une

petite centrale hydroelectrique au Brukina Fasc; une etude pour

le developpement de I1Industrie du cuir, la formation de

personnel dans le domaine de 1'aquaculture et le developement de

1*Industrie ceramique au Cap-Vert; et la creation d'un service de
normalisation et de controle de la qualite au Mali.

147. Dans le cadre de l'appui au programme de La DDIA, une

reunion de travail sur la cooperation entre le Bresil et 16 pays

africains dans le domaine des agro-industries a et& organisee a

Sao Paulo (Bresil), du 6 au 10 Novembre 1989. Cette reunion a

permis de recenser divers domaines de cooperation couvrant

notamment la formation et le renforcement des institutions.

148. Une reunion d'experts sur la creation de 1'Association

africaine du fer et de l'acier a ete organisee, en cooperation

avec l'Union arabe du fer et de l'acier (UAFA) a Alger (Algerie)

du 12 au 16 fjoyembre 1989. Cette reunion, a laquelle ont pris

part les representants de 12 pays africains, a recommande la

creation de 1'association, adopte un projet de status et decide

de convoquer 1'assemlbee constitutive de cette association en

1990. Ells a aussi prie l'ONUDI et. I1 UAFA de se charger des

preparatifs de ladite assembles.

149. La cooperation entre les pays d'Afrique du Nord et du Moyen-

Orient dans,.le domaine de la recherche-developpement dans

1'industrie;petrochimique s'est trouvee renforcee en 1989 par
lforganisation a Izmir (Turquie) du 16 au 20 Octobre 1989 d'une

reunion d'experts, a laquelle ont assiste 17 experts et

chercheurs de haut niveau venus de 11 pays.

150. Les preparatifs, comprenant 1'elaboration de 30 fichiers de

projets d'une conference de donateurs, devant se tenir au
Cameroun au debut de 1990, sont acheves.

151. Pour donner suite a une reunion, des mesures ont ete prises

pour promouvoir la cooperation industrielle entre pays

islamiques. Ces mesures comprennent essentiellement la

realisation de six etudes de faisabilite et de quatre etudes

technico-economiques detaillees au Cameroun, en Gamble, au Niger

et en Somalie. Ces etudes ont ete presentees a des partenaires
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potentiels de Turquie, du Pakistan, d'Iran et des Emirats arabes

unis.

152 Pour donner suite a une reunion d'experts sur la
transformation de matieres premieres tenue a Vienne en 1988,
l'ONUDI a apporte une contribution technique a la preparation,

d'action cur les matieres premieres du Groupe des 77, qui a eu
lieu a Abuja (Nigeria) en Avril 1989. A cette reunion, la CEA a
presente deux rapports sur la transformation des matieres
premieres locales en produits utilisables et commercialisables.

SECTION III

EVALUATION DE L'EXECUTION DES PROJETS LIES A LA DDIA

153. La presente section est consacree a I1evaluation de 1'impact
de divers projets executes pendant 1'exercice biennal 1988-1989
et a l'examen des obstacles rencontres et des propositions visant

a accelerer 1'execution du programme.

A, IMPACT DES PROJETS LIES A La DDIA

154 On trouve dans le huitieme rapport conjoint, etablie en_
1989 une evaluation globale de I1impact de certains des projets
executes depuis la proclamation de la DDIA. Les constations et
conclusions de ce rapport peuvent, pour 1'essentiel, s appliquer
a la periode 1988-1989. Le present rapport ne fait done que
mettre en relief certains aspects des realisations les plus
importantes au terme de l'exercice biennal. Les domames

li£es aux projets pendant cette periode etaient les suivants.
usines pilotes, mise en valeur des ressources humames,
organismes de promotion de 1'industrialisation, services
consultatifs techniques, Etudes industrielles, suivi de
l'exeuction des programmes sous-regionaux et diffusion
d1informations sur la Decennie. Toutefois, en raison des besons
les plus pressants des pays africains en matiere de
developpement, l'ONUDI a concentre son effort sur les trois

industrielles, la mise en place d'organismes de soutien et la
mise en valeur de la main-d1oeuvre mdustrielle.

155 Divers projets ont ete executes, au titre de cet element_du

alimentaire, produits pharmaceutiques, materiaux de construction,
energie, reparation et entretien des machines agricoles,
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transfert de technologies appropriates et fabrication d'articles

en bois et en papier. Ces projets ont eu des incidences sur les

domaines suivants : formation de chefs d'entreprise pour les PME,

adaptation de technologies importees (fabrication de prototypes

et conditionnement), formation a la producton a grande echelle,

controle de qualite, maintenance du materiel et formation

d'ingenieurs de production et d'essais et de formateurs et

passage de 1'elaboration d'un produit a 1'elaboration d'un autre

produit. Ces projets ont en outre permis d'augmenter la

production alimentaire, de mettre en valour et d'exploiter des

sources d'energie renouvelable et des matieres premieres locales,

ainsi que de creer des emplois et des revenus.

Formation de la main-d'oeuvre industrielle

156. Les projets executes au titre de cet element du programme de

la Decennie ont pris la forme de seminaires, de journees d'etuder

de bourses pour voyage d'etude et d'aide aux organismes de

soutien a 1'industrialisaiton. GrSce a ces projets, on a pu

renforcer sensiblement les moyens des etablissements africains de

formationr principalement en encourageant la cooperation sous-

regionale entre eux, ainsi qu' en creer de nouveaux. Les projets

ont en outre facilite le couplage des etablissements de formation

avec le secteur industriel, et permis la formation de femmes

chefs d'entreprise et le perfectionnement de cadres et de

planificateurs des secteurs tant prive que public, Les projets

ont par ailleurs contribue a la mise en place de systemes de

maintenance dans les entreprises. Us ont en outre contribue au

renforcement des fonctions definition, elaboration et evaluation

de projets dans certains pays africains. Enfin, ils ont favorise

la progression des competences en matiere d'etude et d'evaluation

de prefaisabilite et de faisabilite, et d1acquisition et de

negociation de technologies.

Organismes de soutien a 1'industrialisation

157. Les projets executes au titre de cet element de la Decennie

ont contribue a renforcer les organismes de promotion de

1'industrialisation, en particulier des organismes traitant de

1'elaboration et du suivi des politiques, plans et programmes

industriels, ainsi que des organismes charges de la mise au point

et de 1'acquisition des techniques, de la normalisation, des

tests et des contrdles de qualite, de 1'ingenierie et de la

promotion de la formation industrielle. Par ailleurs,. les

activites de certains centres de recherche et de developpement

ont ete rationalisees et reorientees en fonction des besoins de

la production industrielle et du developpement.

ices consultatifs technicrues
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158. Les'prestations fournies et les activites 8X*cut6©8 dans le
cadre de cet element du programme de la Decennie ont permis
I1amelioration de' la conception et de 1*execution d'un certain

nombre de projets et programmes industriels, ainsi que le
reglement partiel ou total de divers problemes, difficult^ et

entreprises publiques et priveesf les orgamsmes d information et

de promotion technique et industrielle, dans toute une gamme de
secteurs indsutriels et domaines connexes. On citera notamment la
Planification industrielle; 1'examen, I1adaptation et
1*elaboration de politiques industrielles et de plans sectoriels;
1'elaboration de profils de projets industriels; la realisation

d1etudes de preinvestissement et 1'elaboration de documents

d'appel d1offres; I1evaluation de projets d1investissement
industriel; la planification de la main-d1oeuvre industrielle; le
developpement des moyens technologiques; 1'utilisation accrue de
la capacite industrielle installee; la reorientation et le
renforcement des mecanismes nationaux de soutien a

1'industrialisation.

Etudes industrielles

159, Grace aux projets executes au titre de cet element de
programme {etudes de rehabilitation diverses), on a pu jeter les
bases de I1assistance technique et financiere requise (materiel
et pieces de rechange, cadres et techniciens) pour les
entreprises industrielles africaines en crise. Diverses autres

etudes et enqu^tes traitant des problemes rencontres dans
certains sous-secteurs industriels et domaines connexes tels que

l'energie, les ressources naturelles, la main-d1oeuvre, la
planification et la creation ou le renforcement d'organismes de

promotion de 1'industrialisation ont contribue a
l'approfondissement des relations entre l'industrie et les
secteurs d'amont et au renforcement des competences en vue d'une

industrialisation integree et autonome.

160. Les reunions sous-regionales de suivi organises dans le
cadre de cet element de programme ont permis la mise a jour et la
promotion de por.tefeuilles de projets d1 investissement et de
projets d'assistance technique portant sur des sous-secteurs

industriels moteurs et sur des domaines d'appui et devant £tre
executes au niveau multinational. Vn certain nombre de ces

projets ont recu 1'appui d'investisseurs publics et
d'investisseurs prives locaux potentiels. Ces activites ont
debouche sur la preparation et 1'organisation de reunions de
promotion des investissenents et permis 1'harmonisation et la
coordination par les gouvernements interesses. de leurs efforts

d1industrialisation.
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B. PRINCIPAUX FREINS A LA REALISATION DES OBJECTIFS DE LA
DECENNIE

161. La DDIA a pour objectif fondamental de promouvoir une

industrialisation autosuffisante et auto-entretenue des pays
africains en contribuant a la mise en place d'un certain nombre

d1elements permettant une transformation structurelle du secteur

industrielle. Cola suppose que d'externes les moteurs de la

croissance deviennent internes et que s'ouvrent des perspectives

a long terme de progres socio-economique soutenu. Dans cette

optique, il fallait imperativement mettre en place une structure
integree minimum d1industries de base interdependantes

fournissant des facteurs de production aux autres industries et
secteurs economiques et stimulant leur developpement.

162. Le rapport d'evaluation a mi-parcours de 1'application de La
DDIA a confirme 1'absence quasi-totale de progres dans la

realisation de I1objectif fondamental de la Decennde. Les

contraintes multiples et complexes qui expliquent cet echec sont

aujourd'hui bien connues. Les principales d'entre elles sont
enumerees ci-apres:

a) Faiblesse structurelles

Ces faiblesses sont les suivantes:

Preeminence des industries legeres et absence

d'une infrastructure minimum 4'industries

motrices ayant des effets d'entrainement en

amont et en aval, en particulier avec

1'agriculture, les transports «t

communications, l'energie, les. ressources

naturelles et les ressources humaines;

Etroitesse des marches locaux et integration

insuffisante des marches au niveau tant

national que sous-regional;

Sous-productivite ou sous-utilisation des

capacites installeesr resultant de toute une
gairnne de facteurs dont les choix

technologiques et 1'incapacity a planifier et

a etablir des relations inter-industrielles;

Concentration excessive svir des programmes

faciles de substitution des importations

mettant en jeu des pieces et composants de
biens de. ccmsommation durables 4 forte

intensite de capital destines a ^tre montes
ou des biens d'equipement pour la production .
de biens de consommation;
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Dependance extreme vis-a-vis de facteurs de

production importes de pays developpes dont
les plus evidents sont les suivants: matieres
premieres et produits intermediaires,

energie, chefs d'entreprise, cadres et agents
professionnels, pieces detachees, accessoires

et outils et services;

Absence de certains elements necessaires a

toute installation technique (fonderie,
forger traitement thermique, usinage, atelier
de reparation, galvanisation, phosphatation
et placage, etc., reparation et maintenance).
Sans ces elements, la production locale de
pieces, composants, accessoires et outils ne

peut se developper;

Insuffisance notoire des structures d1appui,
notamment absence de cooperation
interministerielle, reforme inachevee du
secteur public et dependance accrue vis-a-vis
des firmes privees etrangeres et des societes
transnationales, concertation insuffisante

avec le secteur prive.

163 On constate une absence de politiques appropriees et de
mecanismes institutionnels efficaces propres a Pronouvoir

i citera en particular la contribution_insuffisante du secteur

iaiblesse des mecanismes de suivi des activites s'inscrivant dans

le prolongement des projets.

marche

Tnultinationaux

i) Ressources hum.aines:

- Penurie de main d'oeuvre industrielle qualifiee en mesure
dlassurer toutes les phases des projets et programmes,

de la conception a I1execution;
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- Manque de dirigeants d1entreprises;

- Penurie de cadres et de techniciens;

- Absence d1installation de reparation et de
maintenance;

'■'■■-.■:':-■■'•

- Absence de raoyens techonologiques, en particulier
pour 1'evaluation, la raise au point, 1'acquisition,

I1adaptation et la negociation des technologies,

ii) Ressources naturelles et source d'energie:

- Absence d'inventaire detaille du patrimoine naturel

des pays ou des sous-regions et meconnaissance des

ressources {ressources naturelles.. matieres premieres,

sources d'energie nouvelles et renouvelables);

- Exploitation anarchique des ressources locales;

- Offre insuffisante et aleatoire des matieres

premieres agricoles;

iii) Ressources financieres, en particulier devises:

- Baisse des recettes d'exportation;

- Suraugmentation des prix des facteurs de production
importes;

- Baisse des investissements industrials;

- Faible rentabilite des investissements;

- Alourdissement de la dette exterieure;

- Taux d'interets eleves.

e) Facteurs exooenes

- Ralentissement des flux financiers et de lfassistance
technique provenant de sources exterieures;

- Effondrement des prix des exportations africaines sur
les marches internationaux etr par consequent,

degradation des termes de 1'echange de l'Afrique;

- Grave desequilibre de la balance des paiements;

- Incidence nefaste des activites des societes
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- Incidence nefaste des programmes d1ajustement_
structurel sur les investissements, en partxculier dans

le secteur industrlel.

164, Les contraintes et problemes enumeres_ ci-dessus ^l**"*
les mauvais resultats industriels de 1'Afrique dans son ensemble.

covient de signaler deux problemes qui onteu ^V^f^*
profondes et nefastes sur les projets et activites executes dans

le cadre du programme de la Decennie,

165. Le premier de ces problemes est celui des limitations de la
notion mgme et de la structure des projets d1assistance technique
et d'investissement. Outre les problemes macro-economiques qui

ont provoque de graves difficultes dans chaque brancne
indu^trielle, voire dans chaque entreprise, le secteur
manuracturier est pn crise en raison d'un certain nombre d'autres

fate's Pendant les premieres phases J^-™^""*^^^
1 hthftfiS trot) OPtlMSte

touchant la progression de la demande sur le marche local, les
reserves en matieres premieres locales, les perspectives
d'exportation et la mise en place d'organismesnationaux^de

rnmolexps sur le plan tecnnoioyiyuc t»w«±. »v«-t^—

long t^.e sanS assistance 6tr«ng*re massive. AUBSi de nombreuaea
industries naissantes sont-elles restees faxbles et
financierement vulnerable*._Pour de noibreux promts,

es=!Pntiels) a eu des incidences tout a fait nefastes sur la
prodSctivite. Certaines politiques touchant la fixation des prxx,
?es ^changes et 1'industrialisation ont, dans de nombreux cas,

h t des conditiow ^
mdustri

entralne une distorsion d
production. Dans d'autres cas, en particulier

i'Mt revele insuffisant! irregulier, voire inexistant A ce
oropos les difficultes perpetuelles du secteur agricole
Constituent- un frein particulierement redoutable a la relance de
la croissance industrielle.

developpement, 11 n1est pas surprenant que
africaine

secteur

developpement - telles 1'electronique, le textile

de marches regionaux et la cooperation regionale ont ete tres peu

exploitees.
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167. Le deuxieme probleme est celui que pose 1'approche projet

par projet en vigueur jusqu'^ present pour la conception et

1'execution des projets d'assistance technique et

d1investissement. Cette approche est a l'origine de I1absence de

coordination entre les projets et d'autres activites menees dans

chaque sous-secteur et dans ie pays, ainsi que de I1absence de

coordination des activites menees dans le cadre de la cooperation

Internationale. Les activites d'assistance technique ont souvent

ete menees sans que 1'on tienne.compte des politiques

budgetaires, monetaires et economiques des gouvernements et de

leurs incidences et repercussions multiples, telles que les

besoins financiers, les debouches et les approvisionnements en

matieres premieres et en biens intermediaires. Cette approche a

souvent produit des projets dont le champ d1application etait

trop etroit. En privilegiant les problemes individuels, on a pris

le risque de laisser de cdte d'autres problemes. La diversite des

activites economiques et le potentiel economique des micro-

entreprises n'ont pas toujours ete pris en consideration. D'ou la

necessity d1adopter une approche programmatique integree.

168. Les Secretariats de l'OUA, de la CEA et de 1'OJtfUDI ont en

outre bute sur certains obstacles lorsqu'ils ont entrepris leurs

activites d'appui au programme de La DDIA. On citera a)

1'insuffisance des ressources financieres par rapport aux besoins

croissants des Etats membres des organisations sous-regionalesf

et b) 1'absence de reaction des Etats membres aux demandes des

secretariats qui souhaitaient disposer d1informations et de

donnees sur 1'execution du programme de La DDIA, Les

organisations sous-regionales se sont heurtees aux memes

difficultes.

SECTION IV

PROPOSITIONS TENDANT A ACCELERER L'APPLICATION

DU PROGRAMME DE La DDIA

169. A la lumi£re de 1lexperience accumulee dans les ann6es 80 et

des principales contraintes expos^es a la Section III, on arrive

irremediablement 4 la conclusion qu*au terme de la premiere DDIA

les gouvernements africains et les organisations sous-regionales

doivent prendre des mesures radicales et adopter de nouvelles

approches en vue d'industrialiser rapidement le continent. On

s'efforcera d'abord de rernddier a certaines difficultes

rencontrees lors de la preparation de le deuxieme DDIA= A cette

fin, il convient de souligner que 1'adoption d'un nombre elev6 de

resolutions ne suffit pas a produire les resultats e.scomptes. II

faut aussi que se manifestent une forte volonte politique et un
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engagement qui devront se traduire par des mesures concretes. On

trouvera ci-apres un ensemble de propositions a soumettre aux

gouvernements et organisations africains.

L) Accorder le rang de priorite le plus elev6 a

1'industrie et, en particulier, aux branches

d'activite qui favorisent la production

alimentaire et le developpement agricoles;

i) Donner une expression concrete a la priority

accordee a Vindustrie, en particulier en.

tr'anchant la question de 1'allocation des

ressources, en negociant avec les

investisseurs locaux et etrangers, les pays

donateurs et les etablissements financiersf

ainsiqu'en planifiant le developperoent L ■,

d'autres secteurs;

iii) Abandonrier 1'approche traditionnelle projet

par projet au profit d'une approche

programmatique integree, Cette derniere

approche suppose que soit pose un diagnostic,

complet du secteur industriel,. y compris du

couplage avec d'autres secteurs en

particulier 1' agriculture, le transport et .,,

les telecommunications,, l'energie et

1'environnement, ainsi qu'avec les secteurs

d'appui, notamment la mise en valeur des

ressources humaines, la technologie, les

infrastructures d'appui et le financement.

Cela suppose en outre 1'elaboration de

strategies sous-sectorielles industrielles

appropriees, la definition et le calcul des

couts d'un ensemble de projets connexes

d'investissement et d'assistance technique et

la definition d'un train de mesures s'y

rapportant;

iv) Slaborer un ensemble coherent de programmes

industriels sous-sectoriels fondes sur

1'approche programmatique et debouchant sur

un programme fondamental pour la deuxieme

DDIA;

,) Mobiliser des financements pour ce programme

aupres de diverses sources, notamment les CI.P

et autres donateurs et etablissements

financiers multilateraux et bilateraux, ainsi

que les investisseurs locaux et etrangers;
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vi) Veiller a coordonner suffisamment les

politiques sectorielles nationales avec

celles des etablissements d'appui

correspondant.- et assurer la cooperation

voulue entre les divers organismes d'aide au

developpement;

vii) Engager les activites suivantes;

en matiere d'industrialisation

II faut avant tout, ce qui exige a la fois integrity et
courage, que chaque pays entreprenne une evaluation sans

complaisance et honn^te de son industrialisation au cours de la
derniere decennie. L1evaluation a mi-parcours de La DDIA qu'a
faite le groupe d1experts independants couvrait le continent dans

situation propre a chaque pays doit etre examinee et etudiee (on
notera que les rapports par pays etablis par 1'equipe

devaluation peuvent etre utiles en tant que documents de base).

Cette evaluation devra porter notamment sur les aspects
suivants:

Le bilan de 1'industrialisation ou de la

desindustrialisation par pays ou par sous-
region en 1990 par rapport a 1981; la

tendance du produit interieur brut; le revenu

par habitant; la production industrielles les

nouveaux investissements; 1'utilisation des

capacites; la productivity; les exportations

de produits industriels; les ressources

humaines et les moyens techniques; la

cooperation sous-regionale;

Les politiques et strategies industrielles

executees a ce jour. Cela necessitera en

particulier que 1•on procede a 1'examen du

r61e de 1'Etat, du secteur priver des

investissements etrangers et des diverses f : ■ "'
mesures qui s'y rattachent (d'ordre

budgetaire et raonetaire, code

d'investissement, droit commercial, etc.)

170. Cette evaluation devra §tre operee localement sur une base

multisectorielle et faire intervenir les responsables politiques,
les administrateurs, les chefs d1entreprise, les banques, le

secteur prive, les bureaux d1 etude, les distributees et les

universitaires. Elle constitue une base de depart pour la
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prochaine activity a'savoir la preparation d'un plan de
developpement industriel national pour la deuxieme decennie.

171. A cette fin, on propose un nouvel instrument: la gestion
strategique du secteur industriel, qui suppose un processus

coordonne de concertation entre tous les agents economiques du
secteur industriel et de ses sous-secteurs et de leur
environnement respectif,. qui traite les problemes au niveau

organisationnel,- ainsi que sur le plan technique, qui suppose

ensemble plus ou moins rigide de projets distincts et le recours

a une approche programmatique integree, et qui permet a tous les
intervenants du secteur industriel et de son environnement
d'elaborer dans le cadre de tables rondes des strategies

sectorielles et sous-sectorielles et des plans d1action (en
particnlier des raesures de restructuration industrielle et des

mesures d'appui), compte dttment tenu i) des ressources reelles du
secteur, ii) des objectify fixes pour son developpement et m)
de Involution du cadre exterieur.

17? ii ressort de 1'analyse des resultats de La DDIA que le
principal obstacle a 1'acceleration de 1■industrialisation des
pays africains pendant les annees 80 etait 1'absence ou
l'insuffisance des moyens financiers consacres a 1'investissement
industriel, ce qui sdHis-eritfcndait une insuffisance des moyens

pconomique et des moyens insuffisants pout 1 identification ae

projets firiancierement viables et la realisation des etudes de

pre-investissement connexes,

173 Tout devra etre mis en oeuvre pour stimuler 1'investissement
local et attirer les capitaux etrangers. A ce propos, un reexamen

des codes dfinvestissement et des contraintes qu'ils imposent aux

investisseurs etrangers devra etre operer en priorite.

174. La mobilisation des fonds fait partie integrante de
1'elaboration du plan de developpement industriel des annees 90.

17 5. L'une des principales recommandations de La DDIA etait que
chaque pays devrait etablir un portefeuille de projets
d1investissement industriel, en tenant compte plus
particulierement de la necessite de developper le secteur moteur
et de stimuler 1'exploitation de facteurs industnels locaux.

Cette recommandation n'a toujours pas trouve d'expression

concrete dans la plupart des pays africains. Un portefeuille bien
structure susceptible d'interesser les investisseurs ou les
donateurs doit s'appuyer sur les elements solides que constituent
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le patrimoine national, Xes capacites nationales, les marches

nationaux etr avant toute chose,, les aspirations nationales.

176. A cette fin, il faut realiser des etudes de faisabilite et

etablir des rapports de projet examinant tous les aspects des

investissements envisages: la technologie, les matieres

premieres, les ressources humaines, les marches et la viabilite

financiere. Les retombees sociales doivent aussi §tre examinees.
Les pays doivent mettre en place des moyens autorisant la

realisation de ces etudes de faisabilite. Dans 1'intervalle, on
recoura a une assistance exterieure.

4 . Regeneration des entreprises industrielles

177. Le secteur manufacturier rev£t une importance cruciale pour

le redressement et la relance de 1'economie africaine. L'Afrique
doit imperativement et de toute urgence remettre en etat celles
de ses industries qui, bien qu'en crise, sont viables, en
engageant un processus general de revitalisation des structures

industrielles et de prospection de nouvelles sources de
croissance.

■

178. Les entreprises manufacturieres devraient e"tre etudiees dans

leur environnement econoroique. Les analyses diagnostiques et les

programmes de rehabilitation devraient couvrir toute la gamine des

questions techniques et des problemes de gestion au niveau des

entreprises, ainsi que les questions f inancieres,. commerciales et
structurelles au niveau des branches d'activites et au niveau

macro-economique. L'approche adoptee pour couvrir tous ces

domaines serait une approche commencant par le sommet pour

descendre ensuite jusqu'a la base. On commencerait par un examen

au niveau macro-economique, puis on aborderait chaque secteur,

chaque sous-secteur et chaque branche d'activite pour finalement
arriver au niveau des entreprises.

179. Dans le cadre d'une telle approche, on s'attachera tout

d'abord a recenser des entreprises repondant a un certain nombre
de criteres precis, afin d'utiliser au mieux les maigres

ressources en devises et les autres investissements, pour y

renforcer la production et y ameliorer les resultats, et pour
avoir ainsi un impact maximum sur la croissance globale. La

rehabilitation industrielle pourra aussi aboutir a la decision de
fermer certaines usines dans le cadre des efforts visant 4 mettre
en place une structure industrielle dont les perspectives de
croissance seraient plus assurees.

180. II faudra ensuite associer le processus de rehabilitation
des entreprises a un programme de restructuration du secteur

'integration economique locale et/ou la mise en place

d'industries et services d'appui. Un tel programme suppose que
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l'on investisse dans de nouvelles capacites dans 1'Industrie,
dans lea infrastructures, dans les services et dans le secteur

primaire. II faudra enfin ajuster les orientations et les
structures administratives de maniere a mieux appuyer les efforts

locaux et internationaux -visant a realiser l'objectif de

regeneration industrielle.

181. II faudra elaborer un programme de rehabilitation en vue de
relancer les entreprises industrielles en crise, en particulier

dans le secteur public. On propose que les mimsteres de
1'industrie creent des services charges de realiser les etudes
diagnostiques et de proposer des mesures correctives. Cela
suppose en outre la privatisation des entreprises du secteur
public dont la rehabilitation avec les seuls moyens dont dispose

l'Etat est impossible.

reoaration

182 Pour le programme de rehabilitation, il serait necessaire
d'etudier comment se pratique l'entretien et de fixer des
echeanciers d'entretien preventif, en particulier pour les
entreprises du secteur public. II faudrait definir un programme
de developpement des services d'entretien et de reparation dont
le Ministere de 1'industrie coordonnerait la mise en oeuvre et

notamment la redaction de manuels d'entretien.

183 II conviendrait de chercher si la production de pieces
detachees dans le pays est possible. L'experience en cours en

Ouganda est interessante a cet egard. On fait actuellement
l'inventaire d'une part, des besoins reels des industries en

fonderies et ateliers de mecanique. II faut esperer qu une

coordination entre les premiers et les seconds sera possible.
D'egal interet, il y a le projet plus ambitieux entrepris en

Ethiopie pour creer une usine de_pieces detachees avec

1"assistance technique de 1'Italie.

184 L'efficacite des politiques, des strategies et des plans est
conditionnee par 1'efficience .et la capacite de reaction des
agents de l'economie, qu'il s'agisse des entreprises publiques,
des entreprises privees, du secteur de la petite entrepnse ou du
secteur non structure. D'ou la necessite de mettrea leur
disposition toute la gamme des facteurs de production requis et
un environnement sectoriel et macro-economique qui leur soit
favorable, et qui les stimule. Les mesures a envisager sont

notamment les suivantes:
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) Assurer un meilleur environnement aux

dinaeants des entreorises et autres aaents

economiaues arace a une politiaue et des

ensembles institutionnels apraropries

185. Les elements qui limitent le plus le developpement

industriel accelere des pays africains sont non seulement le

manque dfentrepreneurs et de ressources financieres, mais surtout

les faiblesses du contexts directif, lesquelles font obstacle a

un investissement efficace et aux facteurs dont il s'accompagne

(capitauxf technologie, developpement des competences techniques,

emploi, etc.)

186. Les mesures visant a resoudre le probleme sont a prendre a

differents niveaux depuis les mesures institutionnelles et

concretesf et le role des entreprises publiques et des societes

transnationales jusqu'a la production locale de facteurs de

production, Les mesures suggerees ci-apres devraient e"tre

completees par des ajustements des politiques et des structures,

ainsi que par des mesures internationales.

i) Identification des secteurs industriels

moteurs et de leurs interconnexions et

creation d'une capacite nationale en vue de

la planification et de la conception de leur

developpement;

ii) Constitution d'une base de donnees et

d1informations essentielles pour la

restructuration de 1'economie nationale. II

s'agira notamment de mener des enqueues sur

les recettes et les depenses au niveau

national, de dresser des inventaires des

facteurs de production insuffisants, de

definir les tendances de la production

industirelle, de determiner la balance des

paiements dans le secteur des services, de

rassembier des donneesf VAM en particulier,

en ce qui concerne les indsutries motrices.

Les donnees detenues par les enqu^tes

nationales ont une importance capitale pour

1'elaboration des politiques relatives au

developpement des marches nationaux et

exterieurs ainsi que £>our la planification

des interconnexions.

iii) Amelioration du professionnalisme et du sens

des responsabilites des ministeres et offices

impliques dans le processus

d'industrialisation, par exemple ceux qui

s'occupent de 1' Industrie,, de la
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planif ic^tioh, ■ tie 1'agriculture, de ■ '

1' ense^igneirtent., :-ri.es- transports- et-des '- -

communications, de la main-d'-oeuvre, deg':

ressources naturelles et des finances/ et '

ainsi que les banques et societes de

,. ,developpement_ et les institutions

.generatrices de services d'appui. Tout aussi

impprtants. seront les efforts pour obliger7 ' '

lesdits ministeres et offices a cboperer '

*,.= ensemble dans 1' interet superieur de la ■■' '■
nation; ; ; !■' ■ ■

iv) Amelioration du professionalisme, du sens des

responsabilites de la liberte novatrice,

etc.r des entreprises locales publiques et

privies et .des organismes de recherche et

d^veloppement; • ■

v) Reexamen des concepts de cooperation

economique et des arrangements

institutionnels. Les arrangements en matiere

de cooperation economique devraient donner

une haute priorite au developpement de la :

production et du commerce des matieres

premieres, des produits intermediaires et des

biens d'equipement qui servant par exemple

dans les domaines des transports et des

communications, de 1'agriculture, de 1"eau,

de 1'exploitation des ressources minieres et

autres ..ressources naturelles, de l'energie,

de la. construction et du batiment'^t v' "

particuliereinent de la production-' conjbinte

de pieces normalisees; .i*;f*^r.tsr

vi) R^.glementation du role {participation et'

influence)' des entreprises priyees etrarigeres
etj efforts en vue de la. creation'

d'entreprises multionationales africaines:'

vii) R^yisio,n! (3es politiques, des priorites', des

criteres,, des mecanism.es de contrSle en f>;

matiere .^'allocation des ressources'pour les
importations de facteurs de production. II"1

faudrait par exemple decider si la proudciton

locale de gin doit avoir la priorite sur'la

production locale de pieces detachees,

d'engrais et de machines agricoles.

b) Entreprises publiques et societes transnationales (STNs
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187. II faudra adopter des mesures pour ameliorer 1' ef f icacite^
des entreprises publiques et redefinir leurs criteres de
performance ou alors on se heurtera au probleme de la dependance
des societes transnationales etrangeres. Les criteres de
performance pourraient correspondre aux activites suivantes: aide
a la creation d'une main-d1oeuvre qualifiee; etablissement de
relations intrasectorielles ou intersectorielles essentielles;
contribution de poids a la recherche et au developpement;
participation au developpemnet, a 1'organisation et a

I1assistance pour les petites et les moyennes entreprises
autochtones dans leur secteur ou leur sous-secteur.

188. En ce qui concerne les societes transnationales, les
responsables des politigues et les planificateurs devraient
determiner:

1) he role reellement attendu des entreprises
etrangeres et particulierement des STNs;

ii) La periode du.rant laquelle ils entendent
confisr aux STNs 4>tranr*eres des rSles

cruciaux specifiques dans le processus de la
transformation des structures, par exemple

pour le developpement de 1*offre de facteurs

de production locaux en vue de satisfaire les
besoins nationaux;

iii) Les entreprises appelees selon eux a succeder
aux STNs etrangeres ou a les remplacer et les

mesures qu'ils prendront pour etablir

lesdites entreprises.

189. II faudrait que les mesures a prendre visent en priorite a
susciter 1'emergence d'entrepreneurs et de gestionnaires; a
developper uhe main-d1oeuvre chargee des achats de fournitures de
la_ production et de la distribution; qu'elles n.ccordent la
priorite aux matieres premieres et int^rmediaires complementaires
et notamment a l'energie; aux materiels, pieces detacheesf outils
et instruments; aux technologies (pas incarnees par des personnes
ou des equipements)? aux infrastructures physiques et

institutionnelles; aux services; a la cooperation intra-
africaine; a I1expansion des marches interieurs et
multinationaux.

190. II faut penser a accelerer sur une base nationale, sous-
regionale ou regionale, la production de facteurs de production
locaux. Ces facteurs de production seront a envisager
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principalement en termes des projets moteurs et des systemes

d'interconnexions s'y rapportant.

191. Les ressources humaines constituent le premier, le plus
grand et le plus crucial des facteurs de production. L'attention

est appelee sur plusieurs sous-groupes.

Mesures visant a valoriser la capacite de

definition des politiques et de prise de

decision, il s'agirait notamment d1organiser

des cours audiovisuels intensifs et des

voyages d'etudes tres specifiques pour

familiariser les interesses avec des aspects

comme la physiologie de la production

industrielle {notamment les industries

motrices et leurs interconnexions), les

fournitures de facteurs de production, les

achats, la commercialisation et la

distribution et les services d'appui. Les

planificateurs en particulier doivent e"tre :■■

informes des nouvelles techniques, idees et■■

approches;

ii) Chefs d'entreprise

La constitution d'une reserve locale

d'entrepreneurs est essentielle si 1'on veut

reduire la dependance excessive des pays

africains a 1'egard de l'exterieur en ce qui

concerne cette importante classe

industrielle.1 Mime dans le cas d'un petit
, pays assez bien pourvu en ressources

naturelles, il est a peu pres certain qu'il

doit y avoir beaucoup de dizaines de milliers

de chefs d1entreprises industrielles.

Entreprises d'Etat qui s'occupent des

ressources naturelles et des matieres

premieres industrielles, sous-traitants

producteurs de pieces et elements de

vehicules ou de machines, petite* entreprises

qui produisent par exemple des outils, des

instruments, des clous, des visr des ecrous,

des courroies et de petits generateurs. II

est certes possible d'inciter quelques

centaines ou mSme milliers d'etrangers a

assumer la responsabilite des> entreprises
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mais la reussite dependra des chefs

d'entreprise locaux dans beaucoup de secteurs

et d'endroifcs. II serait necessaire d'adopter

des mesures speciales et des programmes

appropries pour les encourager;

iii} Gestion

w^Kr'^

Dans les mesures requires pour faciliter la

constitution d'une reserve de cadres de

gestion,. on prevoierait d'ameliorer le

programme et les structures servant a

l'enseignement et a la formation de ces

cadres en tenant pleinement compte des

realites africaines. Ce point est important

car il arrive souvent que la relation entre

la gestion et 1'histoire, la culture et la

technologie (materielle et sociale) ne soit

pas pleinement comprise. Dans la plupart des

pays africains, les programmes existants

restent fondes sur des modeles etrangers.

f) Services

II est urgent que les gouvernements africains procedent aux
operations suivantes:

i) Revision des tendances concernant le volume
et la composition des importations de

services;

ii) Organisation de consultations avec des

entreprises publiques et certaines

entreprises privees etrangeres et nationales

sur lours besoins et sur leur experience des

services d1experts-consultants en ce qui

concerne en particulier 1'execution de ■ :

projets moteurs d'interconnexion;

iii) L'organisation de consultations avec? les

organisations-conseils locales sur 14s

m£thodes qu'elles utilisent pour rep6ndre a

ce's besoins et sur leur role a cet egard;

iv La mobilisation de la cooperation d'autres
pay's du tiers monde (particulierement des

pays dont 1'industrialisation est recente)

pour la fourniture de services de

consultations et la formation de specialistes

locaux en matiere de consultation;
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l/examen de mesures visant a trouver des

solution* de rechange locales et
multinationales pour d'autres services

importes, autres que les services de

consultations.

192 Les insures que les responsables des politiques et les
planificateurs africains devront necessairement prendre sent

notamment les suivantes:

i) Formulation de politiques et de programmes

relatifs a la production, au commerce et a
l'achat de matieres premieres et de matieres

intermediates;

ii) Etablissement d'une carte industrielle de
1'Afrique aux niveaux national et sous

regional, si imparfaite qu'elle soitf qui

fournirait des informations de base sur les
possiblites d'accroitre les complementairites

a cet egard gr^ce a la production et aux

echanges;

iii) Etablissement de groupes de travail
bilateraux et ou multilateraux charges

d'examiner si une production, des transports

et les echanges peuvent etre organises en

ceipun grace a des accords de troc ou autres
que necessitent 1'utilisation d'un minimum de

devises internationales.

africains affectent des

ressources financieres

strategiques, afin de couvrir les besoins des fconomie^d une

d'echanges dans les sous

necessaire pour Ml. de/formuler des directives qui
forme d'un "cadre modele" a suivre pour etablir ces
multionationales et societes commerciales.

194. En liaison avec ce qui Prfcede, le Fonds^afric

n*mr^5!i
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servir non settlement au financement des etudes prealables aux

investissements male aussi fournir des credits et des garanties,
en particulier pour les projets multinationaux. II devrait aussi

aider a renforcer les efforts entrepris au niveau national,, par
la creation de banque de developpement industriel, et au niveau
regional et sous-regional,, par le moyen de la Banque africaine de
developpement et de banques de developpement sous-regional.

195, II serait necessaires que les responsables des prises de

decisions s'occupent d'apporter des ajustements aux politiques et
aux structures economiques en particulier en ce qui concerne:

a) Les allocations des ressources nationales,

,afin de donner la priorite a une croissance

. industrielle des pays africains, en liaison'
etroi,te avec les autres secteurs economiques

et specialement ceux de la construction
agricole, des transports et des

communications et avec les activites de

soutien;

b) La renovation des projets potentiellement
viables et 1'amelioration de leur gestion, de
leur production, de leur efficacite

operationnelle et de leur r^ntabilite et

notamment le reajustement des arrangements

contractuels originels (specialemeht des

arrangements financiers et concernant la

geption),ainsi que 1'ouverture de nouveaux

J marches pour leurs produits et la decouverte

de nouvelles sources d*approvisonnement en

matieres premieres, specialement a paftir des
ressources locales;

Les procedures nationales d'achat de

fournitures, le but etant d'harmoniser les

pratiques existantes et de renforcer les

arrangements en vigueur au niveau regional ou

sou^-regional et notamment les negociations
conjointes, 1'importation et la repartition
des principales marchandises industrielles et
autres;

d) Les criteres d'identification des besoins

africains de devises etrangeres a cours et a

. . moyen ferine, e.t notamment des investissements

L etrangers essentiels et les besons de devises

de l'industrie;
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Une determination et une planification plus

efficacy des besoins de devises etrangeres

des pays pour les produits industriels

essentiels, le taut etant de reduire les

gaspillages. II s'agirait notamment_de faire
des propositions en vue de l'obtention des

devises etrangeres et investissements

essentiels et de la reduction de la dette

exterieure par le moyen de negociations

Internationales,- la substitution de produits
nationaux aux facteurs de production importes

et par 1'amelioration de. la gestion

d feconomie.

196 II est necessaire de prendre des mesures concernant les
politiques a appliquer et les activites de fonctionnement pour

reajuster le schema et la structure des investissements

exterieurs et des flux de 1'ADP dans 1'economie nationale. II
convient de faire le maximum pour que ces ressources soient
dirigees sur les projets qui contribueraient a la production
locale de facteurs de production industrielle et aideraient ainsi

a reduire la dependance et la dette nationale a 1'egard de

I1etranger.

197. A cet egard; des arrangements en vigueur devraient etre
renforces et il conviendrait dlen contracter de nouveaux en vue

d'une utilisation plus efficace des principales formes de
financement industriel c'est-a-dire des octrois et pr^ts de fonds
multilaterauxr des octrois et prets de fonds bilateraux, des
prfets des banques commerciales, des investissements etangers

directs et du credit au commerce. De telles mesures
contribueraient a renverser progressivement la situation actuelle

caracterisee par le fait qu'un certain nombre de projets
industriels representent une ponction permanente sur des
ressources mediocres en devises 6trangeres.

PARTIE II

ACTIVITES ENTREPRIS'ES EN VUE DE LA PREPARATION

DE LA DEUXIEME DDIA

198 La Sixieme Reunion de la Conference des Ministres africains

de l'industrie qui s'est tenue a Addis Abeba en Novembre 1981 a
recommande lors de 1'approbation du Programme de la Decennie
qu'un examen interimaire a mi-parcours soit entrepris en 1987.
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9. La Huitieme Reunion de la Conference qui a eu lieu a
Bujumbura en republique de Burundi en Septembre 1986 a reitere la
proposition concernant 1'examen a mi-parcours et souligne qu'il
devrait s' agir d'une evaluation independante. La Conference a
egalement ;recommande la proclamation d'une deuxieme Decennie pour
accel£rer 1 industrialisation de 1'Afrique lancee au cours de la
premiere Decennie,

,21 ySL^liP^ d;exPerts independante s'est mise a 1' ouvrage en
,^LL!?_?t ^presenU en mars 198* son rapport sur devaluation

.'Afrique (DDIA) et la proclamation de la deuxieme
DDIA. Ce rapport a ete examine en m^me temps que les
observations des Secretariats de l'OUA, de la CEA et de 1'ONUDI •.-.
et il a et£ approuve par. la Neuvieme Reunion de la Conference des■
h^oo m65 afri?ains <?e lfIndustrie tenue a Harare, au Zimbabwe, ■ i
du 29 Mai au ler Jum 1989. La Conference a adopte la
resolution 2;<IX) demandant a 1 "Assemble generale des Nations-
unies de proclamer une deuxieme DDIA. Ce. faisant, la Conference -
s est mspiree des demandes anterieures de divers organes
directeurs de l'OUA, de la CEA et de 1'ONUDI. Dans cette

^"f^UtiOn^ la Conference a ^galement demande aux Secretariats de
1 OUA dela CEA et de 1'ONUDI entre autres, a) de preparer, en
consultation avec. le Groupe de travail d'experts gouvernementaux
un cadre pour ai4er les Etats membres dans -1 ■elaboration de leurs
programmes nationaux pour la deuxieme DDIA et b) d1entreprendre -
en collaboration avec les Etats membresf les organisations'
africameset. les institutions des Nations Unies competentes, .«.
1 ^laboraticn^d'un avant-projet de programme pour la deuxieme
?^hA^ Con^rence a etabli un calendrier pour la preparation et
i adoption d un programme, pour la deuxieme DDIA par les pays
africains et les organisations sous-regionales -au cours du second
semestre de 1990. Cet avant-projet devrait etre examine par la
reunion du Groupe de travail d'experts gouvernementaux avant

deuxieme trimestre de 1991.
qui doit avoir lieu au

201. La question de la deuxieme DDIA a egalement ete soulevee
2*S£ ies/^solutions AHG. Res. 150(XXV) de l'Assemblee des Chefs
d Etat^et de gouvernement de 1'Organisation de 1'unite africaine

social en date du 28 Juillet 1989 sur la proclamation d'une
deuxieme Decennie du developpement industriel de 1'Afrique.

202. A sa cinquieme session tenue en Juillet 1989, le Conseil du
developpement industriel a adopte la decision IDB.5/Dec 7

fnoQin^ndant A la Conference generale tenue du 20 au 24 Novembre
1989 d approuver la deuxieme DDIA. Approuvant la decision du"
conseil du developpement industriel, la Conference generale a
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demande a l'Assemblee generale dans sa resolution GC. 3/10 du 23

Novembre de proclamer une deuxieme DDIA.

203. Apres que le Rapport du Secretariat general sur les

preparatifs de la deuxieine Decennie du developpement industriel

de 1'Afrique (1991-2000) ait ete examines a sa 44eme session par

l'Assemblee generale, celle-ci a adopte la resolution 44/237 du

22 Decembre 1989 (relative au rapport A/44/832.Add.1) par

laquelle elle proclamait la periode 1991-2000 deuxieme Decennie

du developpement industriel de 1'Afrique et le 20 Novembre,

Journee de 1'industrialisation de 1'Afrique,

204. Les Secretariats de la CEA et de 1'ONUDI ont organise avec

la participation de 1'OUA des consultations sur les preparatifs

de la deuxieme DDIA et ils ont calcule qu'ils necessiteraient 1

345 800 dollars. L'ONU leur a affecte 461,900 dollars et le

soldef soit 833 900 dollars, constituera une contribution de

1'ONUDI preleve©' sur les 8,6 millions de dollars alloues par

lfONUDI au programme special pour 1'Afrique pour la periode

biennale 1990-1991. Ces ressources doivent servir a aider les

pays et les organisations sous-regionales d'Afrique a elaborer

leurs programmes nationaux et sous-regionaux.

205. Comme etait demande dans le calendrier arrete dans la

resolution 2(IX) de la Neuvieme Reunion de la Conference des

Ministres africains de l'industrie, les Secretariats de l'OUA? de

la CEA et de 1*ONUDI ont prepare un canevas en vue d'aider les

gouvernements et les organisations d'Afrique dans 1'elaboration

de leurs programmes pour la deuxieme DDIA. Des efforts ont ete

faits pour accelerer lea consultations entre Etats membres en vue

de la fixation definitive de la composition du Groupe de travail

d'experts gouvernementaux.


